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DECLARATION   DU  GROUPE 


Le  groupe  des  Etudiants  socialistes  révolutionnaires  internationalistes  de 
Paris,  fondé  au  début  de  l'année  scolaire  [891-1893  est  le  premier  en  date  des 
groupes  d'étudiants  socialistes  de  Paris.  Il  est  resté  le  seul  jusqu'au  développe- 
ment du  socialisme  parlementaire  pendant  l'année  1893. 

Il  a  eu  l'initiative  de  toutes  les  manifestations  de  l'action  socialiste  dans  le 
milieu  des  étudiants  et  il  continue  à  les  provoquer. 

Il  amène  au  quartier  Latin  des  conférenciers  appartenant  à  toutes  les 
Ecoles  socialistes;  il  prend  part  aux  mouvements  qui  réunissent  tout  les  partis 
r.  volutionnaires.  Il  publie  des  brochures. 

Il    est    le    seul   groupe,  d'étudiants   de    Paris   qui    se   soit   fait  représenter  au 

s  socialiste   international  de   Zurich  (1893).   S'il   s'est  abstenu  de  se   faire 

représenter   au  Congrès   socialiste   international  de   Londres  11896),   il  a   motivé 

son   abstention    en   protestant  contre    l'exclusion    systématique    des    socialistes 

révolutionnaires  anarchistes. 

Le  groupe  n'adhère  à  aucun  parti,  laissant  à  ses  membres  leur  liberté  d'action. 
Il  n'a  pas  de  statuts,  ses  tendances  sont  indiquées  par  les  brochures  qu'il 
publie  régulièrement. 

Les  membres  entendent  par  socialisme  la  civilisation  communiste  fondée 
sur  l'égalité  matérielle  complète  qui  seule  rendra  supportable  les  inégalités 
physique  et  intellectuelle  et  sur  toutes  les  libertés  qui  ne  gênent  pas  cette 
égalité  \  en  un  mot  c'est  la  communauté  des  biens,  l'individualité  des  per- 
sonnes. Les  membres  du  groupe  ne  s'intéressent  à  aucune  espèce  de  socialisme 
d'Etat  qu'il  soit  démocratique  ou  conservateur. 

lis  sont  révolutionnaires,  c'est-à-dire  qu'ds  veulent  marcher  à  leur  but  direc- 
tement en  détruisant  les  contraintes  de  la  société  actuelle  au  lieu  de  les  tourner 
à  leur  profit;  c'est-à-dire  qu'ils  veulent  réaliser  leurs  idées  sans  ambages  encom- 
battant  les  préjugés  sans  les  flatter;  en  un  mot  s'inquiéter  de  la  propagande 
efficace  plus  que  du  succès  politique.  Le  groupe  ne  se  mêle  pas  d'élections. 

L'internationalisme  lui  parait  l'un  des  efforts  les  plus  immédiatement  néces- 
saires, l'effort  contre  les  armées  dont  la  force  est  au  service  des  propriétaires, 
maîtres  du  gouvernement  et  des  politiciens  à  leur  service,  progressistes  ou 
conservateurs  contre  le  socialisme  et  contre  la  révolution. 

Le  groupe  des  E.  S.  R.  I.  accueille  toutes  les  bonnes  volontés  qui  acceptent 
les  définitions  précédentes.  Il  concourt  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  l'action 
de  tous  les  groupes  et  partis  dont  le  programme  s'accorde  avec  le  sien,  mais  ne 
s'engage  définitivement  avec  aucun  d'eux.  Le  groupe  n'a  pas  de  dogmes  et 
soumet  volontiers  ses  doctrines  à  la  discussion. 

Le  groupe  se  réunit  pour  causeries,  préparation  de  brochures,  communica- 
tions de  camarades,  etc.,  tous  les  mercredis,  à  8  heures  et  demie  du  soir, 
36,   rue    de   la   Montagne-Sainte-Geneviève. 
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L'INDIVIDU 


ET  LE 


COMMUNISME 


Réformes  de  1J89.  —  La  Révolution  de  1789  passe 
pour  avoir  fait  beaucoup  de  choses.  Aussi  fournit-elle 
aux  bourgeois  d'excellents  arguments  contre  les  nova- 
teurs, contre  les  communistes.  Elle  a  répandu  dans  le 
monde  entier  les  idées  de  liberté  et  [de  justice.  Elle  a 
donné  la  formule  pratique  du  plus  grand  bonheur  du 
plus  grand  nombre.  Il  n'y  a  plus  qu'à  compléter  son 
œuvre.  Vouloir  aller  contre  ses  principes,  c'est  vouloir 
supprimer  toute  liberté,  toute  justice,  etc. 

Nous  allons,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  réel, 
au  point  de  vue  de  l'individu,  examiner  la  position  de 
c  haque  membre  de  la  Société  dans  ces  différentes  formes 
sociales  :  économique,  physique,  politique,  juridique, 
intellectuelle  et  morale,  et  nous  verrons  bien  si  l'indi- 
vidu est  actuellement  libre.  Puis  nous  nous  préoccu- 
perons de  déterminer  s'il  n'est  pas  possible  que  l'indi- 
vidu jouisse  d'une  liberté  plus  grande.  Enfin  nous 
essaierons  de  montrer  que  c'est  le  communisme  seul 
qui  peut  réaliser  cette  liberté,  et  cela  au  moyen  de  la 
Révolution. 


ETAT   ACTUEL 

A.    —    Contrainte     générale 
Contrainte  économique 


Petit  producteur,  petit'intermédiaire.  —  Nous  allons  d'abord 
examiner  la  contrainte  économique  que  la  ,Société  actuelle  fait 
peser  sur  ceux  qui  possèdent  encore  une  petite  propriété,  une 
petite  industrie  ou  un  métier,  un  petit  commerce. 

Il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  montrer  la  brutalité  avec  laquelle 
les  grands  capitalistes  essaient  d'exproprier  systématiquement 
leurs  petits  concurrents. 

Nous  verrons  aussi  que  la  possession  en  petit  de  la  propriété, 
de  l'instrument  de  production,  du  capital,  est,  souvent,  plutôt  un 
mal  qu'un  bien  et  que  des  prolétaires  qui  ne  possèdent  plus  que 
leur  jforce  de  travail  sont,  dans  certaines  circonstances,  moins 
défavorablement  placés  que  les  malheureux  enchaînés  à  leur 
lopin  de  terre,  à  leur  petit  métier,  à  leur  petit  commerce.; 

Petit  producteur,  petit  paysan.  —  Le  petit  paysan  ne  subsiste 
plus  que  quand  il  ne  produit  que  pour  sa  consommation  et  celle 
de  sa  famille.  Mais  cela  devient  de  plus  en  plus  impossible.  Le 
développement  des  chemins  de  fer  relie  le  petit  paysan  au 
marché  gén  ^ral.  Les  impôts  le  forcent  à  produire  non  plus  pour  sa 
consommation  mais  pour  la  vente.  Plus  les  impôts  sont  lourds, 
plus  il  devient  producteur  de  marchandises,    plus   il   a  à  lutter 
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contre  la  grande  production  agricole.  Le  militarisme, qui  procure 
aux  grands  producteurs  d'énormes  bénéfices  par  les  adjudications 
d'équipement,  des  moyens  de  subsistances  pour  les  chevaux  et 
pour  la  troupe,  ne  rapporte  au  petit  producteur  agricole  que  des 
impôts  de  plus  en  plus  lourds.  Le  militarisme  lui  enlève  ses  fils 
pour  trois  ans,  les  fils  du  seigneur  foncier  ne  font  qu'un  an  ou 
deviennent  officiers.  L'agriculteur  capitaliste  connait  bien  le 
marché,  il  peut  conclure  des  achats  avantageux,  il  peut  profiter 
des  circonstances  favorables.  L'agriculteur  capitaliste  peut  aug- 
menter sa  productivité  en  achetant  des  outils  perfectionnés,  des 
animaux  de  trait  ou  de  reproduction  supérieurs,  des  engrais  bien 
appropriés,  des  semences  choisies.  Il  peut  employer  enfin  les 
machines  et  industrialiser  la  culture  des  terres  et  même  l'élevage 
du  bétail.  En  Amérique  le  nourrissage  et  le  nettoyage  des  ani- 
maux élevés  se  fait  à  la  machine  dans  certaines  exploitations. 
Tout  cela  est  interdit  au  petit  paysan. 

Le  paysan  en  est  réduit  à  se  faire  domestique  ou  salarié  du 
grand  propriétaire.  Il  est  obligé  de  prolonger  son  temps  de  tra- 
vail, de  contraindre  à  un  travail  abrutissant  toute  sa  famille. 

Débiteur,  la  plupart  du  temps,  il  est  obligé  de  travailler  d'a- 
bord pour  son  créancier,  heureux  s'il  lui  reste  de  quoi  manger. 
Tandis  que  le  salaire  des  prolétaires  industriels  est  déterminé 
parce  qui  leur  est  habituellement  nécessaire  ;  le  revenu  du  petit 
paysan  peut  tomber  beaucoup  plus  bas.  La  dette  peut  absorber 
intégralement  le  fruit  de  !son  travail,  et  le  petit  producteur 
pavsan  se  trouve  travailler  gratuitement.  S'il  n'a  pas  de  dettes 
comme  particulier,  l'Etat  se  charge  de  l'asservir  au  Capital. 
Quand  son  patrimoine  est  chargé  d'hypothèques,  il  paye  les 
intérêts  d'argent  qu'il  a  reçu,  mais  vis  à  vis  de  l'Etat,  il  a  la  satis- 
faction de  payer  les  intérêts  d'un  capital,  que  l'Etat  a  emprunté 
et  dont  il  n'a  jamais  rien  vu.  Le  petit  paysan  n'a  plus  qu'à 
attendre  la  faillite,  l'expropriation  et  sa  chute  dans  le  proléta- 
riat qui  le  délivrera  de  sa  propriété. 

Artisan.  — Le  sort  de  l'artisan  n'est  pas  plus  avantageux.  Le 
métier  ne  se  soutient  plus  que  dans  les  rares  branches  où  la  pro- 
duction est  restreinte.  Quand  l'artisan  est  obligé  de  lutter  avec  la 
grande  production,  il  ne  peut  que  succomber.  L'introduction 
de  la  machine  à  vapeur  dans  la  production,  les  progrès  conti- 
nuels de  la  technique  bouleversent   à   chaque  instant  les  condi- 
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tions  de  la  production  industrielle.  Ils  transforment  égale- 
ment avec  rapidité  la  petite  production.  Des  branches  où 
régnait  le  travail  à  la  main  sont  gagnées  à  la  production  indus- 
trielle. Lr;  capitaliste,  par  la  spécialisation  du  travail  mécanique, 
augmente  la  productivité  de  ses  moyens.  Comme  marchand, il  est 
de  beaucoup  supérieur  à  l'artisan,  il  peut  faire  de  gros  achats  de 
matière  première,  au  moment  opportun.  Il  peut  attendre.  L'ex- 
portation exproprie  les  artisans  dans  les  branches  ou  ils  étaient 
producteurs  libres,  ils  deviennent  des  travailleurs  à  domicile  pour 
le  compte  et  sous  la  domination  des  capitalistes.  La  machine  à 
vapeur  transforme  encore  les  moyens  de  communication;  les 
débouchés,  le  marché  s'agrandissent  tous  les  jours;  les  artisans  en 
sont  expulsés.  En  Allemagne,  à  l'exception  de  la  Saxe  et  des 
pavs  Rhénans,  l'industrie  capitaliste  qui,  en  1892,  existait  à  peine 
depuis  20  anSj  embrassait  déjà  les  2/5°  de  tous  les  travailleurs.  Si 
dans  certains  pays,  en  Allemagne  par  exemple,  il  y  a  encore  tant 
d'artisans,  cela  tient  à  une  faculté  remarquable  de  résister  à  la 
faim.  L'artisan  qui  entre  en  concurrence  avec  le  capitaliste  use 
peu  à  peu  les  ressources  accumulées  par  ses  ancêtres  ;  comme  le 
petit  paysan,  il  augmente  la  durée  de  travail,  restreint  ses  frais 
de  nourriture  et  d'entretien.  Leur  misère  est  épouvantable  et 
s'accélère  encore  par  le  petit  nombre  d'artisans  qui,  par  suite  de 
conditions  spéciales,  deviennent  capitalistes,  et  contribuent  à  ex- 
ploiter leurs  anciens  camarades. 

Petit  commerçant. —  Ce  que  nous  avons  vu  dans  la  petite  agri- 
culture et  dans  la  petite  production  se  reproduit  dans  l'exploita- 
tion commerciale.  Le  gros  commerce  commence  à  tuer  le  petit 
commerce.  Le  gros  commerçant  peut,  en  effet,  répondre  aux 
exigences  du  marché  agrandi,  non  le  petit  commerçant.  Il  ne  sup- 
prime pas  d'un  seul  coup  le  petit  intermédiaire  ;  il  se  contente 
de  le  laisser  mourir  de  faim.  La  condition  du  petit  commerçant 
devient  de  plus  en  plus  semblable  à  celle  du  prolétaire,  et  cela 
avec  une  rapidité  d'autant  plus  grande  que  c'est  dans  le  petit  com- 
merce que  viennent  souvent  se  réfugier  des  artisans  ruinés.  Les 
petits  négociants,  les  marchands  de  vins,  restaurateurs,  etc., 
voient  leur  nombre  augmenter  dans  la  proportion  où  celui  des 
artisans  diminue. 

Ajoutons  que  le  grand  commerce  augmente  en  même  temps  le 
nombre    de   ses  employés,   véritables  prolétaires,    n'ayant  pour 
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tout  avantage  qu'un  salaire  plus  restreint  et  l'obligation  d'une 
tenue  plus  correcte  que  le  prolétaire  industriel. 

La  situation  du  petit  négociant  n'est  pas  plus  enviable  que 
celle  du  petit  paysan  ou  du  petit  producteur. 

Prolétariat  intellectuel.  —  Ce  que  l'on  appelait  autrefois  les 
carrières  libérales  n'a  pas  non  plus  échappé  à  l'évolution  qui 
s'est  produite  chez  les  petits  producteurs  et  chez  les  petits  inter- 
médiaires. Les  bourgeois  ont  de  plus  en  plus  besoin  de  savants 
et  d'artistes. 

Il  se  forme  actuellement  un  prolétariat  de  l'intelligence  dont  la 
condition  devient  de  plus  en  plus  précaire  et  misérable.  Autrefois 
l'instruction  était  une  denrée  rare,  le  nombre  des  places  était  plus 
grand  que  celui  des  gens  qui  pouvaient  les  remplir.  Avec  la  dif- 
fusion de  l'instruction  donnée  par  la  bourgeoisie  pour  pouvoir 
payer  moins  cher  le  chimiste  ou  l'ingénieur,  le  professeur  ou 
l'artiste  (i),  la  proportion  s'est  inversée  et  l'on  voit  des  gradués 
de  toutes  les  Facultés  qui,  ne  pouvant  se  nourrir  de  leurs  parche- 
mins, en  sont  réduits  à  coucher  dans  les  asiles  de  nuit,  mendier 
leur  soupe  à  la  porte  des  casernes,  se  faire  portefaix,  etc.,  etc. 

L'accession  des  femmes  aux  :  carrières  libérales  s  ne  fait 
qu'augmenter  l'extension  de  cette  nouvelle  catégorie  de  Sans-Tra- 
vail, car  le  prolétariat  de  l'intelligence  a  lui  aussi  son  armée  de 
réserve,  ses  chômages,  etc.,  dans  lesquels  on  ne  peut  plus  ni 
s'instruire  ni  gagner  sa  vie. 

C'est  d'ailleurs  une  des  sections  les  moins  intéressantes  de  l'ar- 
mée prolétarienne.  L'instruction  que  ses  membres  ont  acquise 
devient  pour  eux  uniquement  une  marchandise  qu'ils  vendent  à 
l'acheteur  le  plus  offrant.  Ils  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  une  cer- 
taine dignité  à  garder  ses  opinions  quels  que  soient  les  ennuis 
matériels  que  cela  puisse  coûter. 

Prolétaires  industriels.  —  Les  prolétaires,  par  suite  de  l'ex- 
propriation des  petits  producteurs,  deviennent  de  plus  en  plus  un 
élément  prépondérant  dans  la  vie  économique  (dans  toute  l'Eu- 
rope occidentale  du  moins;,  et  leur  situation  devra  nous  retenir 
un  peu  plus  longtemps.  Quels  sont,  d'abord,  sur  eux  les  effets  du 
développement  de  l'industrie  et  de  l'immense  accroissement  des 
richesses  produites- pendant  ces  dernières  dizaines  d'années?  La 
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quantité  absolue  des  produits  a  été  augmentée,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  technique,  dans  des  mesures  prodigieuses,  mais 
quel  a  été  le  gain  de  l'ouvrier  dans  cette  augmentation  de  ri- 
chesses ?  La  statistique  nous  donne  quelques  indications.  Voici 
des  chiffres  se  rapportant  à  l'Amérique,  pour  un  intervalle  de 
30  ans  (1).  En  1850,  le  coût  des  matières  premières  était  égal  à 
la  moitié  du  prix  de  vente  des  produits,  et  la  somme  totale  de  la 
rente  industrielle  était  inférieure  de  2  millions  à  la  somme  totale 
des  salaires.  En  [880,  le  coût  des  matières  premières  a  presque 
égalé  le  prix  de  la  vente  des  produits  ;  cependant  le  total  des 
profits  des  capitalistes  dépassait  de  8  millions  le  total  des  sa- 
laires. C'est  par  conséquent  aux  dépens  des  salaires  qu'a  eu  lieu 
cette  augmentation  des  profits. 

La  productivité  du  travail  de  l'ouvrier  a  considérablement 
augmenté  par  l'effet  des  perfectionnements  techniques,  Or,  un 
statisticien,  bourgeois  cependant,  Engel,  a  calculé  qu'en  Alle- 
magne, un  ouvrier  produit  par  an,  une  valeur  de  3,600  marcks, 
il  en  touche  qoo. 

L'ouvrier  ne  reçoit  ainsi,  qu'une  part  intime  des  richesses  pro- 
duites. Si,  d'une  façon  absolue,  les  salaires  ont  augmenté,  cette 
augmentation  ne  suffit  pas  pour  compenser  celle,  beaucoup  plus 
considérable,  des  profits  patronaux,  et  l'augmentation  des  prix 
de  tous  les  objets  de  consommation. 

En  Erance,  les  salaires  sont,  suivant  le  calcul  de  Pelloutier  (j), 
en  movennede  4  fr.  85  par  jour  pour  les  hommes,  et  de  2  fr.  46 
seulement  pour  les  femmes  qui,  pourtant,  font  le  même  travail. 
.Mais  ce  taux  est  encore  beaucoup  plus  bas  pour  les  nombreux 
métiers  réservés  à  ceux  qui  n'ont  pu  faire  un  apprentissage  long- 
et  difficile.  Et  ce  sont  précisément  ces  métiers,  où  la  journée  de 
travail  est  la  plus  longue,  le  travail  le  plus  pénible  et  les  condi- 
tions hygiéniques  les  plus  révoltantes. 

Dans  les  •  raffineries  de  sucre,  par  exemple,  le  travail  le  plus 
funeste  pour  la  santé  et  que  l'ouvrier  ne  peut  supporter  pendant 
plus  de  4  à  5  ans  est  rémunéré  3  fr.  85  par  jour.  Dans  les  mêmes 


(i)  Tableau  dressé  par  Doméla  Nieuwenhuis,  d'après  le  Dictionnaire  statis- 
tique, cité  par  Pe/louticr :  «  Les  conditions  du  travail  et  de  la  vie  ohvriére 
en  France  (Soc.    Nouv.  nov.  1894). 
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raffineries,  d'autres  ouvriers  qui  travaillent  par  50  à  6o°  de  cha- 
leur  gagnent  3  tr.  50.  Si  dans  quelquesprofessions,  le  salaire  s'élève 
au-dessus  de  la  moyenne,  c'est  que  les  dangers  professionnels  ou 
un  long  chômage  compensent,  et  au-delà,  le  peu  d'avantage  pro- 
curé . 

Les  progrès  techniques  n'ont  pas  diminué  la  longueur  de  la 
journée  de  travail.  En  France,  on  considère  comme  journée  de 
travail  moyenne,  10  heures.  On  travaille  ainsi  un  peu  plus  qu'au 
xvi<=  siècle  (1),  où  la  journée  de  travail  était,  dans  le  Brabant.de 
oh.  i[.(..  Dans  beaucoup  de  professions  d'ailleurs  cette  durée  est 
beaucoup  plus  longue  :  employés  des  omnibus  et  des  bazars, 
aiguilleurs  des  chemins  de  fer  et  beaucoup  d'autres  travaillent 
14,  15  et  jusqu'à  18  heures  par  jour. 

Mais  quelque  précaire  que  soit  la  condition  des  ouvriers  hom- 
mes, elle  est  loin  d'égaler  celle  des  femmes.  Le  salaire  des 
ouvrières  descend  au-dessous  de  la  somme  nécessaire  pour  sub- 
sister. 

A  Paris  seulement,  il  y  a  plus  de  cent  mille  ouvrières  dont  le 
salaire  ne  dépasse  pas  1  fr.,  1  fr.  25,  1  fr.  50  par  jour,  sans  comp- 
ter les  chômages  (2).  Leur  condition  est  aussi  dure  dans  les 
grandes  usines  que  chez  les  petits  entrepreneurs,  quelquefois 
même  pire  chez  ces  derniers  à  cause  de  la  longueur  démesurée 
de  la  journée  de  travail.  La  loi  qui  fixe  à  11  heures  la  journée 
du  travail  des  femmes  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  couturières, 
modistes,  etc.  M.  Charles  Benoist  (les  ouvrières  de  l'aiguille  à 
donne  les  renseignements  suivants  :  Au  moment  où  il  y  a 
beaucoup  de  travail,  pendant  la  saison  d'hiver,  les  ouvrières 
travaillent  13,  15,  quelquefois  19  h.  \\2  par  jour.  Des  ouvrières 
couturières  ont  travaillé  jusqu'à  28  heures  de  suite  à  une  robe 
pour  une  cliente  qui  allait  au  bal. 

Kt  quel  est  le  salaire  pour  ce  travail  ?  Le  même  auteur  cite  les 
chiffres  suivants  :  les  meilleures  ouvrières  ne  gagnent  pas  plus 
de  3  fr.  50  par  jour;  les  moyennes  gagnent  2  fr.  50.  Le  salaire  des 
Lingères  est  encore  plus  bas  :  elles  gagnent  depuis  1  fr.  75  jus- 
qu'à j  fr.  50  par  jour,  rarement  plus.  Les  lingères  qui  travaillent 
pour  le  Louvre  et  le  Bon  Marché  ne  peuvent  jamais,  quelle  que 

(Il     O.  c.  p.  44^. 

(2)     Petite  Republique  du  iS  août  1S96,  article  de  Aline  Valette. 
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soit  la  durée  de  leur  travail,  gagner  plus  de  i  fr.  25  par  jour, 
c'est-à-dire  o  fr.  80  ou  o  fr.  90,  en  déduisant  les  chômages. 

Dans  les  fabriques  et  les  usines,  des  conditions  hygiéniques 
déplorables  viennent  s'ajouter  au  travail  excessif  et  à  l'insuffi- 
sance du  salaire. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  prostitution  devienne  pour  les 
femmes  le  seul  refuge  qui  leur  permette  de  subsister. 

A  y  niée  industrielle  de  réserve.  —  On  cherche  de  toutes  façons 
à  trouver  des  gens  non  encore  épuisés  par  la  fabrique  et  dont 
les  besoins  sont  petits.  Au  développement  du  mode  de  produc- 
tion correspond  corrélativement  le  développement  du  mode  de 
circulation  non  seulement  pour  les  marchandises,  mais  aussi 
pour  les  personnes. 

Il  en  résulte,  pour  les  travaux  agricoles  par  exemple,  une  exten- 
sion considérable  des  forces  de  travail  disponibles  :  les  Slaves, 
Suédois,  Italiens  même  vont  s'employer  en  Allemagne;  les  Alle- 
mands, Belges,  Italiens  viennent  s'offrir  en  France;  des  citoyens 
de  toutes  les  nations  vont  se  vendre  en  Amérique  et  en  Austra- 
lie; les  Chinois  expulsent  peu  à  peu  de  leurs  moyens  de  subsis- 
tante les  travailleurs  américains  et  australiens;  leur  force  de 
travail  est  d'autant  plus  précieuse  qu'on  les  paie  moins  cher.  A 
l'intérieur  d'un  même  pays  les  travailleurs  qui  peuvent  opposer 
à  la  faim  une  résistance  considérable  se  transportent  snivant  la 
saison  dans  des  lieux  différents  et  exercent  même  des  professions 
variables  (Limousins,  Creusois,  Auvergnats,  Bretons,  Savoyards 
en  France).  Ce  sont  en  général  des  petits  agriculteurs  expropriés 
par  le  grand  capital. 

Mais  alors  même  que  tous  les  travailleurs  seraient  employés, 
alors  même  que  leur  nombre  demeurerait  constant,  grâce  à  l'em- 
ploi de  machines  de  plus  en  plus  parfaites,  leur  force  productive 
augmente  et  il  faudrait  que  le  marché  crût  avec  cette  force  pro- 
ductive. Cette  augmentation  proportionnelle  du  marché  ne  se 
produit  pas  et  le  chômage  devient  un  phénomène  permanent. 
Même  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  quand  il  y  a  exten- 
sion soudaine  du  marché,  on  ne  peut  employer  tous  les  Sans- 
Travail.  Quand  il  y  a  crise,  lenombre  des  soldats  de  l'armée  in- 
dustrielle de  réserve  croit  dans  un  rapport  énorme. 

Autrefois  l'existence  de  l'exploiteur  était  liée  à  celle  de  l 'ex- 
ploité; la  misère  résultait  d'un  trouble  de  la  production,  le  cas 
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est  maintenant  exceptionnel;  c'est  le  développement  de  la  pro- 
duction, c'est  le  travail  même  de  l'ouvrier  qui  prive  ce  dernier 
de  son  travail. 

Voici  quelques  chiffres  qui  montrent  le  degré  de  l'extension  du 
chômage  dû  à  l'existence  de  cette  armée  de  réserve.  Dans  tous 
les  métiers  la  proportion  des  Sans-Travail  est  considérable.  Elle 
varie  autour  du  chiffre  de  20  op,  pendant  l'année  entière  ou  pen- 
dant plusieurs  mois,  mais  atteint,  dans  certaines  industries, 
la  proportion  considérable  de  60  à  80  o/j.  Les  proportions 
inquiétantes,  prises  par  le  chômage,  se  reflètent  dans  les  nom- 
breux mouvements  des  Sans-Travail  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
dernières  années  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Amérique. 

Conclusion.  —  Nous  avons  essayé  de  délimiter  brièvement 
l'extensiou  de  la  contrainte  économique.  Les  malheureux  qui  ont 
encore  en  leur  possession  une  petite  propriété,  petits  produc- 
teurs, petits  intermédiaires,  se  trouvent  dans  une  alternative 
dont  les  deux  termes  leur  sont  également  redoutables  :  ou  ils  se 
voient  expropriés  par  leurs  concurrents  mieux  nantis  qu'eux  et 
ils  tombent  soit  dans  le  prolétariat,  soit  dans  son  armée  de 
réserve  ;  ou  ils  ne  peuvent  se  débarrasser  de  leur  petite  pro- 
priété et  leur  sort  tend  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  celui 
des  prolétaires,  ou  s'abaisse  même  à  un  niveau  inférieur.  Les 
prolétaires,  eux,  qui  ne  possèdent  que  leur  force  de  travail, 
voient  diminuer  de  jour  en  jour  la  possibilité  de  la  faire  con- 
sommer par  le  capitaliste.  L'armée  de  réserve  grandit  incessam- 
ment. La  femme  entre  en  concurrence  avec  son  mari  sur  le  mar- 
ché du  travail.  L'enfant  à  son  tour  ne  tarde  pas  à  expulser  les 
adultes.  L'instabilité  et  le  chômage  deviennent  choses  normales; 
la  prostitution  est  partie  intégrante  de  l'exploitation  bourgeoise. 
La  misère  physiologique  et  morale  croît  à  mesure  que  se  perfec- 
tionnent les  moyens  de  production  des  objets  utiles. 

Mais  cette  contrainte  économique  ne  pèse  pas  seulement  sur 
les  travailleurs  comme  tels.  Par  suite  du  développement  des  anta- 
gonismes immanents  à  l'état  social  actuel  et  de  la  constitution 
corrélative  des  classes,  ils  se  voient  enfermés  dans  un  système 
de  liens  savamment  ourdis  et  qui  ne  tendent  tous  qu'à  les  main- 
tenir plus  facilement  dans  leur  état  de  servitude.  La  contrainte 
économique  se  répercute  dans  toutes  les  autres  formes  de  con- 
traintes, elle  en  est  la  base  et  le  support. 


Voyons  en  effet  ce  qui  se  passe  clans  la  sphère  politique.  La 
différenciation  des  diverses  espèces  de  gouvernement  est  pure- 
ment nominale.  La  systématisation  des  intérêts  de  la  classe  oisive 
s'est  cristallisée  suivant  différentes  formes  dont  la  plus  moderne  et 
la  plus  pure  est  la  forme  représentative  actuelle  qui, sous  différents 
noms,  est  à  peu  près  générale  chez  les  «  Civilisés  ».  Empire, 
république  et  monarchie  ont  le  même  contenu  économique  et 
c'est  merveille  de  voir  dans  tout  l'Occident  les  braves  prolétaires 
donner  leurs  soins  et  quelquefois  leur  sang-  pour  tâcher  d'arriver 
à  trouver  la  meilleure  façon  de  se  faire  accommoder.  On  leur  a 
persuadé  que  politiquement  ils  étaient  identiques  et  égaux  à  leurs 
maîtres,  et  les  voilà  radicaux,  républicains  ou  monarchistes,  per- 
pétuant sous  des  vocables  différents  l'hégémonie  de  leurs  exploi- 
teurs sans  s'apercevoir  qu'ils  éternisent  ainsi  leurs  peines  et 
leurs  tourments.  Ils  donnent  leur  appui  à  leurs  maîtres  et  pen- 
sent ainsi  se  libérer.  Ils  se  sont  laissés  prendre  à  la  fantasma- 
gorie politique  des  bourgeois. 

Dans  le  domaine  juridique,  la  puissance  active  de  la  forme 
économique  est  tout  aussi  tacilement  saisissable.  Quand  il  a  fallu 
légitimer  la  révolution  bourgeoise  que  la  force  avait  réalisée,  les 
légistes  impériaux  n'ont  eu  qu'à  puiser  dans  le  vieux  grenier  aux 
lois  de  l'ancienne  Rome.  Les  vieilles  formules  se  sont  admira- 
blement adaptées,  ordonnées,  codifiées;  tout  s'est  trouvé  sanc- 
tionnent l'on  ne  sait  ce  qu'il  taut  admirer  le  plus,  ou  de  la  jeunesse 
latente  de  ces  vieilles  formules,  ou  de  la  vieillesse  patente  de  ces 
jeunes  formes  économiques.  Leur  antiquité  n'a  servi  qu'à  com- 
muniquer à  la  contrainte  juridique  un  peu  de  ce  caractère  sacré 
que  l'on  attribue  toujours  aux  choses  très  vieilles.  Elle  n'a  servi 
qu'à  mieux  cacher  au  prolétaire  tout  ce  quelles  renfermaient  de 
cruel  et  de  dur. 

Pas  plus  que  les  conditions  juridiques  et  politiques,  les  condi- 
tions intellectuelles  et  morales  n'échappent  à  l'influence  de  l'or- 
dre économique.  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  direction  pure- 
meni  intéressée  donnée  à  l'instruction  par  la  bourgeoisie  et  alors 
que  depuis  longtemps  il  n'y  a  plus  de  morale  au  sens  ancien  du 
mot,  ni  pour  les  bourgeois,  ni  pour  les  prolétaires,  les  capita- 
listes cherchent  par  tous  1rs  moyens  à  colorer  moralement  leurs 
Intérêts  de  classe.  Ils  recommandent  l'épargne,  prêchent  l'esprit 
n,    les    douceurs  du   mariage,    les  avantages  de  la 
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tempérance,  la  sainteté  de  la  propriété,  de  la  religion,  de  la 
patrie,  etc.,  etc.  Toute  leur  morale  est  la  traduction  de  leur  uti- 
lité de  la  façon  la  plus  nette.  Les  prolétaires,  aveuglés  par  cet 
éblouissant  appareil.ont  au  moins  des  scrupules  et  hésitent  à  agir 
dès  qu'ils  se  trouvent  en  opposition  avec  les  préceptes  de  la 
morale  de  leurs  oppresseurs.  Là  encore,  comme  dans  les  autres 
formes  sociales,  l'intérêt  économique  de  la  classe  spoliatrice  se 
trouve  reflété  et  agit  comme  pouvoir  d'arrêt  sur  les  tendances 
les  plus  immédiates  des  travailleurs  opprimés. 


B.  —  Contraintes  plus  particulières 


I.  CONTRAINTE  PHYSIQUE 

Nous  nous  étendrons  assez  peu  sur  cette  contrainte  par  ce  que 
nous  avons  l'intention  de  lui  consacrer  une  brochure  entière.  11 
nous  suffira  d'établir  sa  réalité  par  quelques  statistiques  signifi- 
catives. 

Examinons  par  exemple  les  tables  de  mortalité.  Tandis  que  dans 
les  quartiers  ouvriers  du  XIVe  et  du  xve  arrondissements  de  Paris 
la  proportion  des  décès  est  de  36  pour  1000  vivants,  celle  des  quar- 
tiers riches  du  IXe  arrondissement  (Opéra)  est  constamment  trois 
fois  plus  faible  (12  p.  1000). 
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Les  suicides,  les  accidents,  les  maladies  sont    plus  nombreux 
dans  les  quartiers  pauvres  que  dans  les  quartiers  riches. 


QUARTIERS 

POTO  100,000  HA3ITANTS  A  PARIS 

Suicides 

Morts  par 
accidents 

Phthisie 

Diarrhée 
infantile 

Elysée.                   

22 

35 

5^ 
3° 

20 
II 

53 
20 
2g 

169 

270 
571 
570 

4  79 

33 

63 

250 

35^ 

337 

Opéra 

Buttes-Chaumont 

Ménilmontant 

Gobelins 

En  1892,  il  y  avait  en  France  78.934  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés. En  1889,  on  constatait  que  malgré  les  soins  dont  ils  sont 
l'objet,  68  p.  100  de  ces  enfants  assistés  succombaient  avant 
20  ans. 

<  Pour  les  petits  nourrissons  parisiens,  la  mortalité  s'élève  par- 
fois de  27  jusqu'à  52  p.  o[o.  »  (1). 

En  1892,  M.  Brunon  écrivait  :  «  On  peut  affirmer  que  sur 
100  enfants  qui  naissent  à  Rouen,  il  y  en  a  $3  qui  mourront  infail- 
liblement dans  la  première  année.  Ce  qui  frappe  l'esprit  tout  au- 
tant que  le  taux  incroyable  de  la  mortalité  c'est  l'inutilité  des 
efforts  faits  pour  l'abaisser      12). 

Dans  plusieurs  pays,  et  notamment  en  Amérique,  en  Angle- 
terre et  e*n  Italie,  on  s'est  beaucoup  occupé  de  mesurer  la 
taille  et  le  poids  des  conscrits,  des  élèves  des  écoles,  des  artisans 
des  villes,  des  ouvriers,  etc.,  en  distinguant  également  les  per- 
sonnes appartenant  aux  différentes  couches  sociales.  Partout 
s'est  manifesté  le  fait  que  la  taille  et  le  poids  des  individus  des 
classes  indigentes,  mal  nourris,  n'atteignent  ni  la  taille,  ni  le 
poids  des  individus  du  même  âge  des  classes  aisées  bien  nourris 
(D.   Engel,   directeur  du  bureau   de  statistique  du  royaume  de 


(i)  Revue  scie?iiijîqite  du  l«r  février  1896. 

(2)  R.  Brunon.  —   Une   consultation  externe  à  l'Hospice  général.  Normandie 
médicale,  i»'  août  1892, 
R.  La  mortalité  infantile  à  l'Hospice  général.  i«  novembre  iS92. 


Prusse,  communication  à  la  session  de  l'Institut  international  de 
statistique,  tenue  à  Rome  en  I887). 

La  tuberculose  est  l'affection  qui  cause  le  plus  de  décès  dans 
les  grandes  villes,  et  la  plus  meurtrière  des  groupes  humains  : 
en  i8qi,  à  Paris,  la  mortalité  par  tuberculose  était  de  22,75  p. 100 
par  comparaison  avec  l'ensemble  des  décès;  à  Lyon,  de  17,87 
p.  100;  à  Lille,  de  16,17  P-  IOO<  dans  l'armée  de   17,83  p.  100. 

Parmi  les  causes  prédisposantes  qui  agissent  le  plus  manifeste- 
ment, il  faut  citer  la  respiration  d'un  air  confiné  et  altéré  (Laen- 
nec,  Hérard  et  Cornil,  Guéneau  de  Mussv,  Brovn-Séquard)  :  la 
phthisie  est  très  fréquente  dans  toutes  les  agglomérations 
d'hommes  qui  vivent  dans  des  habitations  étroites,  humides  et 
froides,  mal  aérées,  privées  de  soleil  (ateliers,  prisons,  casernes). 
L'alimentation  insuffisante,  ou  non  en  rapport  avec  des  dépenses 
de  plus  en  plus  fortes  (Bouchardat),  vient  s'ajouter  à  toutes  ces 
causes  pour  constituer  un  état  de  misère  éminement  favorable  à 
la  production  de  la  tuberculose  (d'Espine,  Bouchardat,  Damas- 
chino);  Bertillon  à  démontré  ]ue  tandis  que  33  pauvres  p.  ion  suc- 
combaient à  la  phthisie,  3  riches  seulement  sur  100  étaient  em- 
portés par  cette  maladie  (Laveran  et  Teissier), 

Les  maladies  professionnelles.  —  Parmi  les  plus  graves,  il  faut 
citer  le  saturnisme  et  le  phosphorisme.  L'intoxication  par  le 
plomb  et  ses  conséquences  (anémie,  encephalopathie,  paralvsies, 
néphrite),  s'observent  dans  une  multitude  de  professions  :  la  fa- 
brication du  massicot  et  du  minium,  de  la  céruse,  de  la  potée 
d'étain,  le  dessoudag-e  des  boîtes  de  fer  blanc,  le  broyage  des 
couleurs,  le  polissage  des  caractères  d'imprimerie,  remaillage,  la 
fabrication  des  cartouches,  la  peinture  en  bâtiment,  la  fonderie 
de  plomb  et  de  ses  alliages,  la  tvpographie,  l'étamage,  la  fabri- 
cation des  chapeaux,  etc.  Le  phosphorisme  se  rencontre  chez 
les  allumetiers. 

CONTRAINTE  POLITIQUE 

Il  y  a  long-temps  que  le  gouvernement  par  délégation  a  été 
considéré  comme  une  pure   1  mvstification  »(i).  Si   l'on  partait 

(1)  Considérant.  La  solution  ou  gouvernement  du  peuple  par  lui-même. 
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du  principe  général  de  la  souveraineté  nationale,  on  voit  que 
l'autorrmie  tant  vantée  se  résout  dans  une  hétéronomie  très 
concrète.  D'ailleurs,  en  analvsant  le  contenu  des  termes  mêmes 
de  représentant,  mandataire,  on  montrait  sans  difficulté  ce  qui  se 
cache  sous  l'assimilation  sophistique  d'un  législateur  à  un  man- 
dataire, et  d'un  député  à  un  représentant.  Alors  que  danstousles 
autres  cas,  le  mandataire  a  une  fontion  déterminée  dans  sa  durée 
et  dans  sa  fin,  le  législateur  ou  le  gouvernant  fait  ce  qui  lui 
plaît,  c'est-à-dire  ce  qui  lui  est  utile;  tout  se  réduit  à  une  «  mani- 
festation climatérique  cela  souveraineté  i  qui  s'exerce  «  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  faire  tomber  un  morceau  de  papier 
dans  une  boite.  »  (i). 

11  va  sans  dire  que  la  théorie  de  la  délégation  a  de  nombreux 
partisans  et  beaucoup  de  défenseurs;  aussi  les  objections  qu'on 
lui  a  adressées  ont  eu  un  heureux  effet.  Elles  nous  ont  montré 
tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  de  finesse  et  de  véritable  humour 
de  la  part  de  ceux  qui  la  défendent.  Du  moment  que  vous  refusez 
d'accorder  qu'un  député  représente  réellement,  effectivement,  les 
intérêts  de  ses  commettants,  vous  êtes  absurde,  vous  y  mettez  de 
la  mauvaise  foi,  de  l'inintelligence  et  bien  d'autres  choses.  Avoir 
cette  opinion,  revient  exactement  à  s'imaguier  que  le  but  de 
l'évolution  est  de  retourner  à  l'état  de  nature,  à  l'amorphisme 
originel,  à  la  barbarie  primitive.  Tout  le  monde  ne  se  livre  pas 
à  la  fabrication  des  chaussures,  donc,  tout  le  monde  ne  peut  se 
livrer  à  la  fabrication  des  lois,  c'est  un  cas  particulier  de  la  divi- 
sion du  travail;  ajoutez  encore  que  s'il  est  délicat  parfois  de 
construire  une  botte  irréprochable,  a  forticri,  la  confection  de 
justes  lois  doit  exiger  des  qualités  intellectuelles  vraiment  supé- 
rieures et  dont  la  masse  est  incapable.  A  cela  on  peut  répondre 
que  la  loi  n'est  rque  le  compromis  consenti  par  les  délégués  des 
différentes  sections  du  groupe  ational  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts de  tous  et  au  moins  du  plus  grand  nombre.  Voilà  qui  est 
bien.  Mais  qui  donc  sait  les  intérêts  de  tous  ou  du  moins  du  plus 
grand  nombre?  Le  législateur?  Il  connait  surtout  les  siens  pro- 
pres et  il  n'est  pas  démoûtré  qu'il  y  ait  toujours  coïncidence 
entre  les  intérêts  du  représentant  et  ceux  des  représentés. 

Il  semble  bien  que  la  contrainte  économique  générale  se  réper- 

(i)  Considérant.  La  solution  ou  gouvernement  du  peuple  par  lui-mime. 
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cute  ici  avec  une  intensité  d'autant  plus  grande  que  les  formes 
politiques  ne  sont  que  le  reflet  systématique  des  besoins,  la  coor- 
dination des  intérêts.  Il  y  aurait  à  montrer  ici  combien  pèsent 
la  fortune  et  la  richesse  sur  le  citoyen  comme  citoyen,  électeur, 
éligible,  etc.  Tout  le  monde  sait  l'âpreté  et  les  conditions  de  la 
lutte  politique,  les  moyens  employés  par  la  classe  capitaliste,  les 
facilités  que  lui  donne  son  pouvoir  économique,  la  certitude  de 
son  triomphe.  Comme  il  paraît  alors  difficile  qu'un  individu  quel 
qu'il  soit,  puisse  alors  faire  abstraction  dans  sa  nouvelle 
position  des  intérêts  de  la  classe  prépondérante  et  se  soustraire 
à  son  action  corruptrice.  Lui-même,  bourg-eois  de  naissance, 
ne  sera  que  trop  naturellement  tenté  d'écouter  les  conseils  de  sa 
classe . 

Mais  peu  importe,  supposons  que  le  délégué  à  la  Chambre 
immole  ses  propres  intérêts  sur  l'autel  de  la  patrie,  il  ne  connaî- 
tra que  ceux  de  ses  commettants.  Mais  comment  les  connaître? 
Ce  n'est  pas  ici  qu'éclate  la  modestie  des  représentants  poli- 
tiques ni  de  ceux  qui  les  justifient.  On  répond  en  effet:  il  les 
connaîtra  souvent  immédiatement  ;  parfois,  mais  c'est  une  opi- 
nion contestée,  par  le  moyen  de  ses  électeurs  qui  les  lui  auront 
fait  savoir.  C'est  que  le  représentant  politique,  grâce  à  une  intui- 
tion vraiment  supérieure,  les  saisit  à  merveille  dans  leur  com- 
plexité. Semblable  à  un  dieu,  il  pénètre  les  secrètes  tendances  de 
chacun  et  sait  ce  qu'il  lui  faut  ;  il  n'est  pas  éloigné  de  posséder 
la  science  absolue.  Dans  ces  conditions, nous  comprenons  que  le 
faible  traitement  qui  lui  est  alloué  paraisse  misérable  à  plusieurs. 
Dans  une  autre  hypothèse,  le  représentant  politique  ne  connaît 
pas  ces  intérêts,  n'a  pas  la  science  absolue,  n'est  pas  un  dieu. 
Alors  c'est  un  singulier  personnage  qui  s'.occupe  de  choses 
dont  il  n'a  même  pas  l'idée,  et  comme  il  a  le  moyen  de 
faire  appliquer  ces  fantaisies  par  plusieurs  centaines  de  mille 
jeunes  gens  dans  la  force  de  l'âge,  munis  d'instruments  très  per- 
fectionnés, nous  ne  serions  pas  éloignés  de  craindre  qu'il  est  fou, 
et  à  lier.  Mais  il  connait  ces  intérêts  qu'il  représente,  car  ses 
mandants  les  lui  font  connaître .  C'est  sans  doute  pour  faciliter 
cette  connaissance  que  la  loi  interdit  le  mandat  impératif  et  que 
nul  ne  peut  incriminer  son  mandataire  d'avoir  exactement  fait  le 
contraire  de  ce  qu'il  vous  promettait. 

Quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  même  le 


mandat  impératif  imposé  à  un  seul  individu  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  soit  de  nature  à  améliorer  le  système  de  'la 
délégation.  Dans  la  plus  grande  partie  des  cas  il  est  en  effet 
considéré  comme  un  mandat  général,  indéterminé,  portant  sur 
des  formules  générales  posées  a  priori  sans  que  l'on  tint  compte 
des  circonstances  ni  de  temps  ni  de  lieu,  ni  de  milieu,  etc. 

Il  est  infecté  du  même  vice  que  la  délégation  elle-même.  Mais 
allons  plus  loin,  fractionné  et  délimité,  déterminé  suivant  les  cir- 
constances, imposé  par  des  mandants  chaque  fois  que  ceux-ci  le 
jugeraient  bon,  limité  dans  le  temps,  toujours  révocable,  alors 
même  il  nous  paraîtrait  dangereux  pour  nos  intérêts,  parce  que 
si  délimité,  si  fractionné,  si  rigoureux  qu'il  soit,  s'il  était  donné 
à  un  individu,  pour  des  questions  différentes  ou  pour  un  long 
espace  de  temps,  on  devrait  le  rejeter.  C'est  ici  le  fond  même  de 
la  question,  c'est  iai  que  cette  division  du  travail  dont  nos  adver- 
saires se  font  une  arme  va  se  retourner  contre  eux. 

Quand  on  A'eut  arriver  à  un  certain  but  et  qu'il  s'agit  d'autre 
chose  que  de  politique,  on  a  l'habitude,  et  il  semble  quelle  soit 
bonne,  de  choisir  l'homme  le  plus  capable  d'arriver  au  r 
souhaité  ;  on  préfère  un  homme  compétent,  c'est-à-dire  familia- 
risé avec  les  difficultés  spéciales,  techniques  de  l'entreprise.  En 
politique  c'est  bien  différent  :  le  même  homme,  pendant  plusieurs 
années,  est  chargé  par  ses  concitoyens  de  résoudre  pratiquement 
toutes  les  questions  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  hétérogénéité, 
leur  complexité,  leur  spécialité.  Il  a  une  délégation  générale 
permanente  et  il  doit  faire  fleurir  les  beaux  arts,  rectifier  l'al- 
cool, régner  les  bonnes  mœurs,  protéger  la  betterave,  etc.,  dans 
le  sens  de  ses  intérêts  propres,  de  ceux  de  la  classe  capitaliste  et 
de  ceux  de  la  classe  ouvrière.  Il  semble  même  que  la  faveur  que 
ses  concitoyens  témoignent  à  leur  représentant  soit  en 
inverse  de  sa  compétence  ;  s'il  n'en  a  pas  du  tout,  il  a  plus  de  faci- 
lité à  trancher  de  tout  et  l'on  a  vu  les  succès  politiques  les  plus 
considérables  tenir  à  la  beauté  de  la  barbe  ou  à  l'élégance  de 
l'allure.  Or,  il  est  impossible  qu'un  seul  individu,  si  supérieur 
soit-il,  résolve  en  praticien  toutes  les  questions  relatives  à  tous 
les  intérêts  de  ses  concitoyens.  L'incapacité  est  inévitable,  le 
mensonge  nécessaire,  la  sottise  seule  ou  l'intérêt  peut  expliquer 
l'acceptation  d'une  telle  fonction.  La  délégation  doit  au  moins 
être  fractionnée  en  autant  d'individus  qu'iL  y  a  de  problèmes  pra- 
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tiques  spéciaux.  Sa  durée  ne  doit  jamais  dépasser  le  temps  néces- 
saire à  la  solution  du  problème  particulier.  Elle  doit  n'être  con- 
fiée exclusivement  qu'à  des  hommes  pratiquement  compétents. 
Elle  doit  toujours  être  révocable.  Mais  alors  la  délégation  n'est 
plus  la  délégation,  ou  au  moins  ce  que  l'on  entend  généralement 
par  là. 

Comme  nous  l'avons  vu,  la  délégation  est  incapable  d'assurer 
réellement  la  représentation  des  intérêts  dans  leur  complexité  ; 
générale  et  permanente,  elle  est  incapable  d'arriver  à  des  réali- 
sations pratique;.;  mais  elle  s'appuie  encore  sur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint  dans  tous  les  droits,  sur  l'universalité  et  sur  la  force. 
Nous  allons  voir  comment  si  l'on  demande  aux  théoriciens  de  la 
bourgeoisie  la  justification  du  caractère  sacré  et  moral  dont  ils 
ornent  suffrage  universel,  majorité,  etc.,  la  réponse  est  unique. 
L'organisation  politique,  l'Etat,  est  la  systématisation  des  inté- 
rêts du  peuple  et  de  la  nation,  de  chaque  partie  du  peuple,  de 
chaque  individu  de  la  nation  qui  délègue  des  citoyens  pour 
représenter  ces  intérêts  généraux  et  particulier^ .  La  force  est  à 
la  disposition  de  la  loi  pour  se  faire  respecter,  car  la  contrainte 
brutale,  illégitime  au  service  du  particulier,  est  sanctifiée  dès 
qu'elle  agit  au  nom  des  intérêts  de  tous.  Chaque  membre  de  la 
société  est  ainsi  représenté,  et  le  suffrage  est  universel;  en  outre 
le  délégué  étant  nommé  par  la  majorité  de  ses  mandants,  la  loi 
étant  votée  par  la  majorité  des  représentants,  la  majorité  étant  la 
force  physique  et  intellectuelle,  il  se  trouve  que  la  loi  est  une 
force  à  la  deuxième  puissance,  une  force  de  force  et  rien  ne  peut 
ni  ne  doit  lui  résister.  Nous  croyons  qu'il  y  a  intérêt  à  distinguer 
le  plus  nettement  possible  ce  qui  se  cache  sous  ces  formules. 
Essavons  de  décomposer  d'abord  cette  universalité  du  suffrage 
en  ses  éléments,  puis  nous  opérerons  de  même  sur  ce  qui  com- 
pose cette  force.  En  1893,  il  v  avait  en  France  comme  habi- 
tants      38.343,192 

Si  l'on  retranche  de  ce  chiffre  les  enfants,  les  mineurs, 
les  femmes;  puis  les  soldats,  les  condamnés,  les 
vagabonds,  ceux  qui  n'ont  pas  de  gîte,  ou  ceux  qui 
ne  peuvent  séjourner  dans  une  circonscription,  nous 

obtenons  :  électeurs  inscrits _.  .   .      10.446,178 

C'est-à-dire  à  peu  près  le  quart  de  la  population. 

Les  trois  autres  quarts  ne  comptent  pas  dans  le 


suffrage  universel.  Mais  sur  ces  10.446,178  électeurs 

inscrits,  se  sont  abstenus 3.018,824 

et  le  nombre  des  suffrages  non  exprimés   (suffrages 

nuls}  s'est  élevé  à,  voix 280,734 

Il  v  a  eu  de  suffrages  exprimés 7.146,620 

Les  551  députés  représentaient  un  nombre  de  voix  de       4.513,541 
Or,  et  c'est  ici  que  l'universalité  du  suffrage  devient 
éclatante  si' l'on  fait  le   total  des  suffrages  non  ex- 
primés, des  voix  d'abstention,  des  voix  données  aux 
candidats  non  élus,  nous  arrivons  à  6.000,000,   ou 

exactement  à 5.032,037 

voix  qui  ne  sont  pas  représentées  du  tout.  C'est-à-dire  que  le 
nombre  des  électeurs  non  représentés  l'emporte  sur  celui  des 
électeurs  représentés  d'environ  1.500,000.  Même  sur  ce  chiffre 
réduit,  sur  ces  10.000,000  d'électeurs  inscrits  ce  n'est  pas  la 
majorité  de  ces  10.000,000  qui  est  représentée  à  la  Chambre. 
Mais,  allons  plus  loin,  quelle  est  la  partie  utile  de  la  Chambre. 
C'est  sa  majorité  modérée,  c'est  elle  qui  gouverne,  légifère,  vote 
les  impôts,  etc.  C'est-à-dire  que  ce  sont  3.000,000  de  volontés 
qui  gouvernent  38  millions  d'habitants.  Mieux  que  cela,  ces 
3.000,000  de  volontés  se  réduisent  en  certaines  circonstances 
exactement  à  0.  Il  suffit  pour  cela  que  les  Pères  du  Luxembourg 
le  veuillent  bien  et  dans  ce  cas  plus  un  seul  des  38  millions  d'ha- 
bitants que  possède  la  France  n'est  plus  représenté  par  rien. 
Voilà  bien  le  comble  du  suffrage  universel  et  de  la  représenta- 
tion des  intérêts. 

Voilà  pour  l'universalité  du  suffrage,  mais  nous  avons  vu  que 
la  loi  était  aussi  une  résultante  ;  essayons  de  la  décomposer  en 
ses  forces  élémentaires.  Si  la  loi  est  votée  à  la  majorité  des 
législateurs,  la  loi  représente  en  énergie  intellectuelle  et  en 
force  réelle  exactement  la  somme  des  énergies  intellectuelles  et 
des  forces  réelles  des  individus  qui  légifèrent,  ce  qui  nous 
donne  une  force  totale  égale  à  la  somme  de  ce  que  peut  déve- 
lopper moins  d'un  millier  de  sénateurs  et  de  députés.  Donc  elle 
doit  avoirà  sa  disposition  quelques  centaines  de  mille  baïonnettes 
intelligentes.  La  simple  coopération  est  croyous  nous  incapable 
à  expliquer  une  pareille  multiplication  ;  seule  la  bible  nous  avait 
offert  jusqu'à  présent  des  exemples  de  fécondité  analogue.  Mais 
cette  loi  n'est  pas  en  effet  la  force  totale  d'un  millier  d'individus; 
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investis  du  pouvoir  législatif,  sénateurs  et  députés  introduisent 
dans  la  loi  la  force  de  ceux  qui  les  ont  élus,  et  le  mystère  est 
expliqué.  Il  ne  l'est  pas  du  tout  à  notre  avis,  et  c'est  ici  la  ques- 
tion qu'il  faut  éclaircir.  Si  l'on  ne  parle  pas  de  force  en  général, 
si  Ton  détermine  ce  que  peut  être  actuellement  et  concrètement 
la  force  d'un  individu,  le  point  de  vue  peut  changer  absolument. 
Les  progrès  de  la  technique  scientifique  tendent  de  plus  en  plus 
à  mettre  dans  la  main  de  chacun  des  moyens  efficaces  et  con- 
crets de  développer  une  force  capable  de  réduire  les  forces  anta- 
gonistes de  ses  concitoyens.  La  liberté  individuelle  n'est  plus  un 
contenu  vide;  grâce  à  la  science,  elle  contient  des  forces  capables 
de  détruire  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'individu.  Le 
développement  de  ces  moyens  et  leur  facilité  d'application  pra- 
tique croit  relativement  d'une  façon  indéfinie,  et  la  force  de  la  loi 
et  la  force  du  législateur  et  toutes  les  forces  sont  sur  le  point  de 
pouvoir  être  contrariées,  retardées,  détruites  par  un  nombre 
d'individus  de  plus  en  plus  petit.  Voilà,  croyons  nous,  le  véritable 
point  de  vue  auquel  il  faut  se  placer  actuellement,  pour  parler 
de  la  contrainte  politique.  Dans  un  état  social  où  chacun  peut 
avoir  tous  les  pouvoirs  d'action  contre  tous,  le  rapport  de  majo- 
rité à  minorité  est  inversé,  la  minorité  est  plus  forte  que  la 
majorité  et  peut  la  détruire,  un  seul  individu  est  plus  fort  que 
des  majorités  considérables  et  peut  les  détruire.  La  contrainte 
politique  a  alors  de  grandes  chances  d'être  au  moins  atténuée. 
Dans  cet  état  de  guerre  de  tous  contre  tous,  il  sera  utile  de  se 
faire  des  concessions  au  moins  temporaires  et  facilement  révoca- 
bles d'ailleurs;  par  suite  un  consensus  harmonieux  ne  peut  tarder 
à  s'établir. 

Nous  venons  d'essayer  de  comprendre  comment  actuellement 
le  plus  grand  nombre  représente  la  force  ;  il  représente  encore 
la  justice.  Le  mandataire  est  le  représentant  des  intérêts  de  la 
majorité,  donc  il  est  aussi  le  représentant  de  la  justice.  Dans  un 
groupe  de  trois  personnes  par  exemple,  si  deux  individus  ont  des 
intérêts  en  antagonisme  avec  ceux  du  troisième,  il  est  plus  juste 
que  ce  soient  les  intérêts  de  la  majorité,  c'est-à-dire  des  deux 
individus  qui  soient  satisfaits,  que  ceux  de  la  minorité,  c'est-à- 
dire  de  l'individu  qui  reste.  Voilà  un  argument  dont  la  subtilité 
n'échappera  certainement  pas  aux  deux  membres  de  la  majorité, 
elle  sera  peut-être  méconnue  par  le  membre  de  la  minorité.  Il 
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semble  bien  que  le  nombre  ne  soit  pas  d'un  grand  poids  en  ces 
matières  et  des  politiques  d'autrefois  l'ont  bien  admis,  qui  ont 
dit  (ij  :  «  il  v  a  oppression  contre  le  corps  social  quand  un  seul 
de  ses  membres  est  opprimé  ».  L'opprimé  ne  trouve  son  oppres- 
sion ni  juste,  ni  équitable,  ni  raisonnable,  ni  salutaire,  encore 
bien  même  qu'elle  serait  l'expression  de  la  majorité  et  son  opi- 
nion ne  nous  semble  pas  si  ridicule. 


CONTRAINTE  JURIDIQUE 

A.  Eu  matière  civile.  —  La  Révolution  passe  parfois  pour  avoir 
affranchi  l'individu  de  toute  contrainte  et  l'avoir  fait  homme 
libre,  c'est  en  son  nom  qu'on  accuse  le  socialisme  de  réaction. 

On  a  revendiqué  bien  haut  pour  elle  l'honneur  d'avoir  posé  les 
principes,  dont  le  code  civil  fut  le  développement,  et  bien  que 
l'Europe  toute  entière  l'ait  envié,  vous  ne  lui  contesterons  pas  la 
paternité  de  cet  étrange  et  nouveau  moyen  de  maintenir  à  l'aide 
de  la  Justice  et  du  Droit,  le  faible  dans  la  main  du  fort,  et  la  mul- 
titude travailleuse  au  pouvoir  de  quelques-uns. 

L'énumération  serait  longue  des  articles  nombreux  qui  n'ont 
point  d'autre  but. 

Examinerons-nous  la  condition  des  personnes  ?  Est-il  alors 
besoin  d'insister  sur  celle  des  enfants  naturels?  Elle  était  si  mal- 
heureuse que  les  bourgeois  eux-mêmes  s'en  émurent. 

Cela  leur  était  d'autant  plus  facile  qu'un  autre  article,  en  pro- 
hibant toute  recherche  de  la  paternité,  leur  mettait  entre  les 
mains,  sans  qu'il  leur  en  put  cuire,  toutes  les  filles  de  la  classe 
ouvrière  en  attendant  qu'ils  épousassent  en  justes  noces  celles  de 
la  leur.  Et  si  par  hasard,  compassion  ou  par  peur,  ils  se  laissent 
aller  à  reconnaître  ces  petits  malheureux,  g"ràce  à  l'amendement 
dont  leur  bon  cœur  se  plût  à  corriger  la  monstrueuse  rigueur 
des  premières  lois,  l'enfant  naturel  viendra  à  la  succession  en  re- 
présentant très  exactement  la  valeur  du  tiers  d'un  enfant  légitime. 

Quant  à  l'enfant  adultérin,  celui-ci,  par  la  loi-même,  est  mis 
hors  la  loi.  Il  ne  peut,  même  avec  la  volonté   du  père,   prendre 

(i).   Déclaration  des  Droits  de  çj. 
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rang  dan=  la  famille.  Ce  ne  serait  pas  un  si  grand  malheur,  la 
famille  organisée  par  le  Code  civil  n'est  point  très  enviable.  C'est 
un  lieu  commun  de  dire  que  le  Code  marque  un  progrès  énorme 
sur  les  anciennes  manières  d'être  de  la  famille.  Le  droit  d'aînesse 
y  est  aboli,  la  part  d'inégalité  permise  au  père  de  famille  res- 
treinte, etc. 

N'y  sacrifie-t-on  pas  continuellement  aux  vieilles  traditions  de 
la  supériorité  du  mâle,  de  l'autorité  du  paier  familias. 

Le  mariage  organisé  par  lui  aboutit  aux  conflits  les  plus 
douloureux,  à  la  diminution  de  la  personnalité.  Nous  ne  critique- 
rons pas  les  lois  civiles  consacrant  le  droit  de  propriété  accepté 
comme  le  fait  primordial. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  le  principe 
admis,  la  façon  dont  il  est  développé,  va  bien  souvent  jusqu'à  le 
contredire. 

Le  postulat  se  complique,  en  effet,  d'un  autre  aussi  difficile  à 
justifier.  La  propriété  est  le  fait  d'un  individu,  et  par  une  fiction 
nécessaire  il  est  vrai  à  la  formation  d'une  minorité  toute  puis- 
sante, ce  fait  devient  un  droit  qui  dépasse  l'individu  dans  les 
chapitres  relatifs  aux  successions  et  aux  testaments.  Si  l'on  peut 
être  arrêté  un  instant  par  ce  sophisme  que  tout  ce  que  gagne 
un  individu,  ne  serait-ce  que  du  «  droit  »  du  premier  occupant, 
peut  lui  appartenir  légitimement,  comment  accepter  que  ce  droit 
lui  survive,  qu'alors  qu'il  n'est  plus  rien,  sa  volonté  puisse  sub- 
sister et  devenir  par  les  réglementations  mêmes  du  Code  une 
source  d'inégalités.  Tel  enfant  peut  être  avantagé  aux  dépens 
de  tel  autre,  et  les  limites,  et  les  restrictions  laissent  rêveur.  Ou 
bien  la  propriété  est  le  droit  absolu  survivant  à  l'Individu,  et 
alors  on  ne  peut  justifier  un  réservât  et  l'intromission  de  la 
loi  dans  la  réglementation  d'un  droit  qui  devrait  être  absolu. 
Ou  bien  la  propriété  n'est  qu'un  fait  accepté  qui  devi  ait  dispa- 
raître avec  l'individu,  et  la  loi,  c'est-à-dire  l'expression  de  la 
communauté  est  juge  souverain  de  l'emploi  de  cette  propriété 
qui  n'est  plus  la  propriété  de  personne.  Ou  le  retour  à  tous,  ou 
l'égalité  forcée  au  moins  dans  le  sein  de  la  sacro-sainte  famille. 
L'admission  même  du  principe  de  la  propriété,  aboutit  peut-être 
néce  sairement  à  ces  illogismes.  Alors...,  alors  le  seul  remède 
est  entre  les  mains  des  communistes  révolutionnaires. 

Que   dire   encore  des  articles  qui  sous  le    prétexte   d'assurer 


l'inviolabilité  des  contrats,  permettent  le  vol.  Lne  vente  ne  peut 
être  rescindée  que  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  5/12  et  encore  dans 
la  seule  matière  immobilière.  Que  dire  de  la  prescription,  sinon 
qu'elle  était  nécessaire  à  la  stabilité  des  grands  accaparements, 
lesquels  ne  peuvent  être  faits  qu'en  violant  cette  justice  et  ce 
droit  dont  le  Code  devrait  être  la  consécration. 

Du  premier  article  jusqu'au  dernier,  le  souci  est  évident  de  per- 
mettre de  jouir  sans  réserve  au  petit  nombre,  à  ceux  à  qui  le  ha- 
sard l'aura  permis  aux  dépens  de  tous  les  autres.  La  multitude 
est  resserrée,  enfermée  dans  un  étau. 

B.  En  matière  criminelle.  —  En  matière  criminelle,  il  v  a 
peut  être  encore  plus  à  dire.  Il  est  vrai  qu'ici  on  a  l'nabitude 
de  dire  que  la  loi  écrite  est  forcément  rigoureuse,  mais  que  les 
juges  sont  établis  pour  l'adoucir  et  la  tempérer. 

Mais  la  magistrature  attachée  à  la  défense  d'un  ordre  de 
choses  mauvais,  ne  pouvait  qu'aboutir  aux  résultats  les  plus  tris- 
tes. Et  en  fait... 

Les  coupables  sont  jugés  d'après  la  situation  qu'ils  ont.  La 
société  est  organisée  pour  que  sa  base  immense  supporte  tout  le 
poids  de  ses  nombreux  étages.  Le  dernier,  seul,  jouit  de  l'énor- 
mité  de  l'accumulation. 

A  quoi  bon  citer  des  faits  récents. 

Si  nous  laissons  l'application  pour  examiner  les  principes  :  la 
liberté  individuelle  n'est-elle  pas  certainement  violée.  L'instruc- 
tion, telle  qu'elle  a  lieu  en  France,  n'est-elle  pas  la  torture  *a 
plus  affreuse,  encore  que  ses  fondateurs  pensaient  l'avoir  abolie. 
Le  droit  qu'a  tout  homme  de  dire  et  d'écrire  ce  qu'il  pense,  de 
se  réunir  avec  qui  bon  lui  semble,  n'est-il  pas  chaque  jour 
méconnu?  Et  s'il  y  a  progrès,  n'est-ce  pas  dans  le  sens  de  la 
réaction  la  plus  avouée.  La  contrainte  grandit,  devient  de  plus 
en  plus  vexatoire  et  tracassière.  Il  est  permis  de  dire  que  la 
brut  dite  d'un  de  nos  grands  écrivains  n'était  pas  tout  à  fait 
absurde,  et  que  certains  procès  contre  de  prétendues  associa- 
tions de  malfaiteurs  rappellent  a3sez  bien  l'accusation  du  vol  des 
tours  de  Notre-Dame. 

III.  —  CONTRAINTE   INTELLECTUELLE 
Paradoxe  de  l'instruction.  —  Par  suite  des  progrès   de   toute 
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nature  qui  ont  été  réalisés  dans  ces  derniers  siècles,  progrès 
scientifiques,  progrès  dans  l'outillage  économique,  certains  indi- 
vidus peuvent  aujourd'hui  arriver  à  un  développement  remar- 
quable de  leur  personnalité.  Chez  certains  hommes,  l'activité  et 
le  développement  intellectuel  atteignent  un  très  haut  degré; 
d'autres  ne  savent  pas  lire,  écrire  et  compter. 

On  parle  de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  donnée  à 
tous.  Cela  est  en  effet  dans  la  loi,  mais  la  loi  est  violée  chaque 
jour,  de  tous  côtés,  parce  que  les  conditions  matérielles  de  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  sont  pas  réalisées.  Beaucoup  d'enfants  ne 
vont  pas  à  l'école;  d'autres  la  fréquentent,  maisavec  irrégularité. 
Comme  le  reconnaît  fort  bien  M.  Poincarré,  dans  une  circulaire 
adressée  aux  membres  des  délégations  cantonales,  des  caisses 
des  écoles  et  des  commissions  scolaires  :  «  Si  l'irrégularité  de  la 
fréquentation  —  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  —  provient  non 
pas  du  mauvais  vouloir,  mais  de  difficultés  réelles,  ici  de  la 
misère  des  familles,  là  d'une  nécessité  locale  comme  il  s'en  ren- 
contre, par  exemple,  dans  les  pays  de  pâturage,  alors  les  bonnes 
exhortations  ne  suffisent  plus.  Dans  beaucoup  de  cas,  en  huer 
surtout,  ce  sont  simplement  les  vêtements  et  les  chaussures 
qui  font  défaut.  :  Il  ajoute  :  Il  voit  dans  certaines  écoles  des 
enfants  inoccupés  ou  suivant  de  loin  péniblement,  infructueuse- 
ment, le  travail  de  leurs  camarades,  faute  d'un  livre,  d'un  cahier 
ou  d'un  crayon.  ;  Le  remède  que  propose  M.  Poincarré  n'est 
pas  révolutionnaire  .  s  L'argent  manque!  mettez-y  seulement 
votre  cotisation  et  celle,  si  minime  qu'elle  soit,  de  vos  voisins  et 
de  vos  amis,  celle  du  maire,  celle  de  deux  ou  trois  conseillers 
municipaux,  le  produit  d'une  quête  faite  à  la  mairie  à  l'occasion 
d'un  mariage,  et  en  voilà  assez  pour  une  commune.  »  —  Pour 
fournir  un  crayon,  un  cahier,  un  livre,  oui;  pour  fournir  les 
vêtements  et  les  chaussures,  peut-être  ;  pour  remédier  aux  diffi- 
cultés qui  proviennent  «  de  la  misère  des  familles  ;  et  du  besoin 
qu'ont  certaines  familles  d'utiliser  le  travail  de  leurs  enfants  : 
non.  En  tout  cas,  en  attendant  les  merveilleux  résultats  que 
M.  Poincarré  attend  de  la  charité  privée,  voici  quelques  chiffres 
édifiants.  Sur  300,000  conscrits,  20,000  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
5,000  lisent  à  peu  près,  mais  ne  savent  pas  écrire,  55,000  n'ont 
qu'une  instruction  très  rudimentaire.  En  1891,'le  nombre  de 
conscrits  sachant  lire  était  de  92,2  pour  ioj;  celui  des  femmes 
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ayant  signé  leur  acte  de  mariage,  en  1890,  était  de  87,4 
pour  100. 

Mais,  quand  bien  même  tous  les  enfants  iraient  à  l'école, 
comment  peut-on  dire  qu'on  leur  donne  l'instruction  lorsqu'à 
treize  ans,  au  plus,  leurs  études  sont  terminées  «  Le  temps 
qu'un  enfant  d'une  famille  d'ouvrier,  d'employé  ou  de  culti- 
vateur peut  consacrer  à  son  instruction  est,  par  la  force  des 
choses,  étroitement  limité;  à  treize  ans  au  plus  il  quittera.  Ainsi, 
de  six  à  treize  ans,  au  maximum,  en  supposant  que  la  loi 
s'applique  dans  les  meilleures  conditions,  voilà  tout  ce  qui  est 
donné  à  l'immense  majorité  des  enfants  de  ce  pays  pour  acquérir 
la  première  culture  intellectuelle  et  morale  indispensable  à  tous 
les  hommes.»  M.  Buisson  dit  de  même  que  l'école  primaire  «  ne 
reçoit  les  enfants  que  jusqu'à  l'âge  de  onze,  de  douze  où  treize 
ans  au  maximum,  et  dans  des  cas  trop  rares.-  Aussi  a-t-on 
songé  à  continuer  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  au 
sortir  de  l'école;  on  a  organisé  quelques  cours  du  soir  pour 
l'éducation  des  adolescents  et  des  adultes.  Mais  le  succès  de  cet 
enseignement  nouveau  a  été  médiocre.  Après  10,  12,  14  heures 
de  travail,  n'espérez  pas  que  le  jeune  homme,  au  sortir  de  l'usine 
ou  de  l'atelier,  retournera  à  l'école  pour  compléter  son  instruc- 
tion :  diminuez  ses  heures  de  travail  manuel,  il  pourra  songer  à 
s'instruire.  Mais  en  attendant,  un  seul  enseignement  >  es  chances 
d'être  suivi  des  jeunes  ouvriers,  c'est  celui  dont  iis  voient  tout  de 
suite  les  avantages,  celui  qui  se  rapporte  à  leur  métier,  à  leur 
profession.  L'instruction  désintéressée  qui  enrichit  l'esprit  ne 
pourra  être  donnée  aux  travailleurs  que  le  jour  ou  il  ne  seront 
plus  écrasés  par  leur  travail. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements  pour  faire 
comprendre  que  l'enseignement  religieux  qui  est  donné  à  une 
partie  de  la  population  dans  les  écoles  libres,  a  pour  caractère 
essentiel  d'inculquer  des  notions  malsaines  dans  ies  esprits.  On 
déforme  et  on  fausse  les  esprits  des  enfants  en  leur  parlant  des 
peines  éternelles  comme  on  leur  faisait  peur  avec  Cro quemitaine. 
Or  le  tiers  des  enfants  sont  encore  élevés  dans  des  maisons  reli- 
gieuses. Mais  l'école  laïque,  elle  aussi,  enseigne  des  dogmes  :  l'es- 
prit critique,  le  libre  examen  ne  sont  nullement  cultivés  chez  les 
enfants;  —  ajoutons  que  dans  la  société  actuelle  ils  ne  peuvent 
pas  l'être,  sans  absurdité.  La  Société  actuelle  repose  sur  certaines 
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formes  sociales,  sur  une  division  en  classes,  sur  un  antagonisme 
d'intérêts.  La  classe  privilégiée  qui  détient  le  pouvoir  ne  peut 
apprendre  aux  futurs  citoyens  à  discuter  ses  privilèges,  en 
prenant  l'habitude  de  tout  discuter.  Un  enseignement  critique, 
tel  qu'il  est  nécessaire  à  la  culture  complète  et  au  développe- 
ment intégral  de  l'intelligence,  ne  sera  possible  que  le  jour  où 
les  privilèges  d'une  classe  n'auront  plus  besoin  d'être  sauve- 
gardés, le- jour  où  l'ordre  social  n'aura  rien  à  craindre  du 
libre  examen  de  chacun  et  de  tous.  Jusque  là  l'enseignement 
public  sera  faussé.  Et  ce  n'est  pas  seu'ement  l'enseignement, 
c'est  la  science  elle  même,  dans  la  mesure  où  elle  a  quelques 
rapports  avec  la  société  actuelle,  qui  est  faussée  dans  son  prin- 
cipe. Les  Sciences,  qui  n'ont  aucune  connexion  avec  l'ordre 
social,  se  constituent  et  progressent  sans  autre  souci  que  la 
vérité,  les  Sciences  qui  directement  ou  indirectement  touchent 
à  l'ordre  social  ne  peuvent  être  étudiées  sans  parti  pris  par 
les  personnages  officiels.  Arrive  un  moment  où  les  idées  subissent 
dans  leur  enchaînement  logique  un  arrêt  de  développement.  Aussi 
tandis  qu'il  n'y  a  pas  une  mathématique  et  un  physique  officielles, 
et  une  mathématique  ou  une  physique  non  officielles,  il  y  a,  dans 
les  sciences  morales  et  politiques,  des  doctrines  officielles  et  des 
doctrines  subversives.  Le  progrès  scientifique  et  intellectuel 
intégral  est  impossible  aujourd'hui.  Des  intérêts  sociaux  donnent 
une  consécration  à  telles  ou  telles  doctrines  philosophiques, 
morales.  Dans  notre  Société  divisée  en  classes,  en  partis,  en 
fractions  politiques,  les  part:s  voulant  donner  à  leurs  doctrines 
un  fondement  philosophique,  les  idées  philosophiques  prennent 
par  contre  coup  une  signification  politique.  Les  idées  poli- 
tiques se  trouvent  pour  beaucoup  déterminer,  contre  toute  évi- 
dence intellectuelle,  les  convictions  et  les  doctrines  philoso- 
phiques. Les  idées  et  les  croyances  ne  seront  affranchies  de  ces 
contraintes  d'ordre  extérieur  que  lorsque  les  antagonismes  des 
intérêts  auront  disparu.  C'est  ainsi  que  partout  nous  voyons  que 
les  conflits  d'intérêts  de  la  Société  actuelle  se  manifestent  par  une 
contrainte  exercée  sur  la  liberté  et  le  développement  des  intel- 
ligences. Après  avoir  parlé  de  l'instruction  et  de  la  science  il 
faudrait  parler  de  i'art.  Ici  un  mot  suffira  :  l'artiste,  sauf  de  bien 
rares  exceptions,  vit  au  jour  le  jour,  attendant  les  faveurs  de 
quelques  mécènes  municipaux. 


V.  —  CONTRAINTE  MORALE. 

Education  générale.  —  Traditions.  —  Du  dehors,  la  société 
pèse  du  poids  de  ses  vieilles  institutions  sur  l'individu,  pour 
entraver  son  libre  développement  :  l'individu  est  prisonnier. 
Mais  l'action  de  la  société  sur  l'individu  ne  se  réduit  pas  à  ces 
contraintes  extérieures  :  la  société,  avec  son  cortège  d'in -mu- 
tions, de  lois,  de  préjugés,  nous  façonne  une  nature  morale 
commandant  impérieusement  au  dedans  comme  le  Code  com- 
mande au  dehors.  L'éducation  morale  commence  l'œuvre,  le 
Code  la  continue,  l'opinion  l'achève.  Il  est  nécessaire,  en  vertu 
des  lois  de  l'adaptation  au  milieu,  que  la  conscience  individuelle 
reflète  le  milieu  social,  que  les  exigences  de  la  vie  sociale  se 
traduisent  en  impératifs  de  la  conscience  morale.  Cette  adapta- 
tion spontanée  est  la  condition  même  de  toute  vie  sociale.  Aussi, 
n'est-ce  pas  par  elle-même  cette  adaptation  de  la  conscience 
individuelle  aux  besoins  de  la  société  qui  constitue  une  contrainte 
morale.  Dans  une  société  qui  ne  serait  pas  divisée  en  classes, 
qui  n'aurait  pas  de  capital  à  faire  respecter,  dans  une  société 
qui  n'aurait  pas  pour  loi  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
l'asservissement  d'une  classe  à  l'autre,  la  conscience  individuelle, 
au  lieu  de  nous  présenter  le  spectacle  de  toutes  les  contraintes  et 
de  toutes  les  tyrannies,  nous  présenterait  celui  des  relations 
libres  et  égalitaires  des  hommes  entre  eux.  L'adaptation  de  la 
conscience  à  une  société  libre,  où  nos  instincts,  nos  besoins,  nos 
aspirations,  se  porteraient  sans  entraves. vers  leur  but,  serait  une 
source  de  liberté  :  l'adaptation  à  notre  société  oppressive  est 
une  source  d'oppression  intérieure. 

Il  serait  facile  de  s'étendre  très  longuement  sur  toutes  les 
formes  de  l'esclavage  moral  :  mode,  point  d'honneur,  patrie, 
famille,  religion,  etc.  Le  barbare  et  le  ridicule  s'y  mêlent  à 
chaque  instant  à  l'odieux. 

Il  est  souvent  assez  difficile  de  s'expliquer  comment  certaines 
de  ces  idées  morales  ont  pu  arriver  jusqu'à  nous.  Elles  semblent 
bien, en  effet,  n'être  que  les  survivances  d'habitudes  de  conduite  qui 
nous  ont  été  héréditairement  transmises  par  nos  ascendants  et 
qui  doivent  remonter  fort  haut  dans  la  barbarie  primitive.  L'im- 
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possibilité  de  les  expliquer  clairement  leur  communique  un 
caractère  d'obscurité  religieuse  et  mystique  qui  les  rend  encore 
suffisamment  dynamiques  pour  certains.  11  est  d'autant  plus  beau 
de  se  sacrifier  en  accomplissant  un  rite  qu'on  le  comprend  moins. 
Les  liens  qui  nous  enserrent  continuellement  dans  des  actes  les 
plus  simples  et  les  plus  fréquents,  sont  d'une  étrange  com- 
plication :  le  protocole  qui  décide  de  ce  qu'il  faut  faire  ou  de 
ce  qu'on  doit  s'interdire  est  aussi  étendu  que  le  danger  de 
l'ignorer  est  grand  ;  p.  ex  :  serrer  le  pied  d'un  inconnu  sous  la 
semelle  de  son  soulier  est  deyenu  le  symbole  des  actes  qui 
relèvent  du  point  d'honneur.  C'est  le  type  des  innombrables 
circonstances  où  tout  le  monde  yous  approuyera  d'ayoir  offert  à 
quelqu'un  le  régal  d'une  passe  d'armes. 

Se  peindre  le  tégument  avec  des  couleurs  variées,  l'orner  de 
dessins,  n'est  plus  recommandé.  C'est  que  grâce  au  progrès  de 
la  civilisation  on  a  réussi  à  rendre  le  tatouage  plus  transportable 
et  moins  douloureux.  De  plus,  il  reste  apparent,  malgré  les  vète- 
ments  que  l'on  est  obligé  de  porter  dans  les  climats  même  tem- 
pérés, et  il  demeure  toujours  le  symbole  de  la  yaleur  et  de  l'in- 
telligence. En  France  quand  il  est  rouge  (et  il  consiste  alors  en 
une  bande  d'étoffe  formant  ligature  et  que  "l'on  fixe  par  un  bouton 
à  une  boutonnière  du  côté  droit), il  s'appelle  la  Légion  d'honneur; 
l'ampleur  de  la  ligature,  la  largeur  de  l'étoffe,  les  différents 
objets  qu'on  y  suspend,  indiquent  l'estime  où  l'on  tient  l'heureux 
possesseur  de  cet  enyiable  emblème. 

Les  actions  les  plus  simples  de  la  vie  sont  fixées  et  souvent  sans 
qu'on  y  puisse  rien  changer.  Rien  ne  devient  plus  difficile  que  de 
se  vêtir  comme  il  faut.  C'est  à  la  fois  un  art,  une  science  et  une 
religion  mystérieuse  qui  a  ses  grands  prêtres  et  ses  augures. 

Mais  si  l'on  peut,  en  une  certaine  mesure,  atténuer  la  ri 
de  ces  contraintes,  il  faut  encore  qu'on  ait  pu  se  décrasser  le 
ceryeau  et  s'éclaircir  l'intelligence,  il  faut  encore  et  surtout 
qu'on  soit  dans  une  situation  économique  où  il  soit  permis  de 
prendre  des  libertés  avec  la  politesse,  la  hiérarchie,  l'honneur, 
les  honneurs,  la  mode,  etc.  Ajoutez  à  cela  que  cet  état  d'indé- 
pendance intellectuelle  est  difficilement  atteint.  Les  conditions 
économiques  se  reflètent  avec  trop  de  violence  dans  notre  esprit 
pour  que  celui-ci  n'en  soit  pas  influencé. 
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La  préoccupation  constante  de  l'argent  a  fait  subir  à  l'esprit 
de  l'homme  une  déformation  spéciale. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  :  il  y  a  longtemps 
qu'on  a  remarqué  que  toute  la  littérature  de  notre  siècle,  le 
roman,  le  théâtre,  surtout  dans  les  œuvres  de  ceux  qui  ont  eu  à 
cœur  de  peindre  la  réalité  sans  l'embellir,  n'est  que  la  description 
d'une  nature  humaine  nouvelle  qui  voit  toute  chose  sous  un 
aspect  spécial. 

Bien  rares  sont  aujourd'hui  ceux  qui  peuvent  observer  un 
objet,  voir  une  œuvre  d'art,  songer  à  une  invention  scientifique, 
sans  se  demander  aussitôt  ce  qu'elle  a  rapporté  à  son  auteur. Par 
suite  d'une  association  constante  des  besoins  de  chaque  instant 
avec  la  représentation  des  moyens  pécuniaires  de  les  satisfaire, 
cette  association  devenant  de  plus  en  plus  forte  à  mesure  que  ces 
besoins  sont  plus  difficilement  satisfaits  et  que  les  préoccupations 
pécuniaires  prennent  une  plus  grande  place  dans  la  conscience, 
le  jeu  des  idées  et  des  représentations  se  fait  suivant  des  lois 
propres  qui  sont  la  traduction  psychologique  des  lois  économi- 
ques de  la  société. 

Dans  quelques  générations,  du  train  dont  vont  les  choses,  les 
petits  enfants  demanderont  à  propos  de  tout  :  Combien  cela 
vaut-il?  qu'est-ce  que  cela  rapporte?  comme  ils  demandent  aujour- 
d'hui à  tout  propos  :  Pourquoi  ?  Et  les  psychologues  spiritua- 
listes  épilogueront  longuement  sur  le  caractère  a  priori  des 
principes  directeurs  de  l'intelligence.  En  attendant,  par  ces 
perpétuelles  préoccupations,  nos  instincts,  nos  besoins,  sont 
déviés  de  leur  direction  naturelle;  les  sentiments  ne  se  portent 
plus  spontanément  à  leur  objet.  Les  élans  spontanés  de  la  nature 
sont  immédiatement  réprimés. 

Tous  les  besoins  se  ramènent  si  bien  au  besoin  économique, 
qu'à  lui  seul  il  résume  la  vie  morale  de  l'esprit.  Les  moralistes 
auront  beau  prêcher  :  tant  que  durera  le  système  économique 
actuel,  l'esprit  sera  incapable  de  s'affranchir. 

Les  besoins  de  la  nature  peuvent  crier':  les  impératifs  de  la 
conscience,  du  Code  et  de  l'opinion  crieront  aussi.  Parfois  il 
n'y  a  pas  conflit,  le  riche  qui  soigne  ses  maux*  d'estomac  et  sa 
goutte,  ne  se  sent  nulle  envie  de  dérober  une  saucisse  à  la 
devanture  d'un  charcutier;  le  prolétaire  qui  a  faim,  pâlit  d'envie 
devant   la  boutique   du    boulanger  et   du  boucher.    Lorsque  le 
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besoin  est  trop  fort,  deux  cas  sont  possibles  :  l'individu  sacrifie 
les  impératifs  à  ses  besoins,  il  vole,  parlois  il  tue.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  crime.  — Le  second  cas  consiste  à  sacrifier  ses  besoins 
et  sa  personne  aux  impératifs  :  l'individu  se  laisse  mourir  de  faim 
ou  se  tue.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  suicide. 

Il  est  sans  doute  d'autres  servitudes  morales  dont, avec  quelque 
peine, il  semble  qu'il  serait  plus  facile  de  s'affranchir,  quoique  là 
encore  la  loi  et  la  justice  soient  toujours  prêtes  à  intervenir  si 
nous  voulions  aller  trop  vite. 

Par  exemple,  la  loi  nous  enjoint  sous  les  plus  graves  menaces 
d'être  pudique,  c'est-à-dire  de  ne  pas  enfreindre  les  stupides 
coutumes  qui  confèrent  à  certains  actes  physiologiques  ou  à 
certaines  parties  de  notre  corps  des  caractères  sacrés  ou  immo- 
raux. 

Cela  est  devenu  un  sentiment  si  fort,  que  sous  la  Restauration 
les  professeurs  d'anatomie  s'interdisaient  de  décrire  les  organes 
génito-urinaires.  On  a  vu  la  censure  refuser  puis  permettre  la 
représentation  de  pièces  dont  l'immoralité  disparaissait  au  bout 
d'un  temps  souvent  très  court.  Et  l'on  peut  voir  tous  les  jours 
les  plus  singulières  exhibitions,  déshabillages,  danses,  se  pro- 
duire au  café-concert  alors  que  l'on  interdit  au  théâtre  la  repré- 
sentation de  pièces  qui  n'ont  que  le  défaut  d'être  écrites. 

Que  dire  de  l'esclavage  moral  où  nous  maintiennent  le  mariage 
et  la  patrie;  les  véritables  aberrations  qui  résultent  de  ces  deux 
formes  sociales  et  de  la  forme  économique  qui  les  supporte  :  le 
mépris  pour  la  tille-mère  ;  la  situation  faite  à  l'enfant  né  hors 
mariage  ,  la  mésestime  où  sont  tenues  les  prostituées,  alors  que 
souvent  le  mariage  n'est  qu'une  prostitution  légale  ;  la  position 
servile  de  la  femme  à  l'égard  du  mari,  etc.  Pour  ce  qui  est  de  l'ar- 
mée, tout  le  monde  sait  la  servitude  militaire,  l'horreur  du  célibat 
imposé,  les  dangers  de  la  caserne,  la  barbarie  et  la  stupidité  du 
métier;  qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  la  série  des 
Romans  militaires  parus  ces  derniers  temps  et  aux  études  récen- 
tes faites  par  des  médecins  et  des  sociologues  sur  les  militaires 
professionnels  ou  non  (i). 

La  propriété  est  une  autre  idole  moderne.  La  propriété  est 
sacrée.    Les    grands    capitalistes    continuent    à    exproprier   les 

nous  sommes  internationalistes. 
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petits  capitalistes;  les  capitalistes  de  toute  catégorie  à  expro- 
prier les  travailleurs  d'une  partie  du  produit  de  leur  travail.  En 
réalité,  l'expropriation  et  le  vol  sont  partout  ;  mais  le  principe 
absolu  de  la  propriété  règne  dans  les  consciences.  Et  lorsque  les 
socialistes  veulent  rendre  aux  travailleurs  le  produit  intégral  de 
leur  travail,  lorsqu'ils  parlent  d'exproprier  les  capitalistes  qui 
ont  exproprié  et  qui  exproprient  chaque  jour  les  travailleurs, 
tous  les  avocats  de  la  société  bourgeoise,  les  prêtres,  les 
moralistes  de  toute  école  et  de  toute  religion  font  appel  à  la 
conscience  de  leurs  fidèles  et  les  conjurent  de  conserver  un 
éternel  respect  à  ce  grand  principe  qui  tient  la  place  des  dieux 
déchus. 

Et  ces  Aruspices  peuvent  se  regarder  sans  rire. 

Dans  l'ordre  de  la  morale  comme  dans  l'ordre  physique,  poli- 
tique, juridique  et  intellectuel,  la  société  actuelle  pèse  d'un 
poids  énorme  sur  l'individu  et  l'étouffera  bientôt  s'il  ne  la  jette 
pas  à  terre. 

Conclusion.  —  Nous  venons  de  voir  assez  longuement  comment 
dans  cette  Société  et  systématiquement  toute  une  classe  de  la 
population  voit  son  activité  arrêtée  dans  quelque  direction 
qu'elle  tende  par  la  classe  dominante.  Mais  un  dee  châtiments  de 
celle-ci  est  de  ne  pouvoir  échapper,  relativement  au  moins,  à 
l'hallucination  et  aux  peines  qui  découlent  de  son  svstème  de 
contraintes.  Ceux  qui  profitent  de  l'état  de  chose  actuel  ne  sont 
point  sans  en  être  aussi  victimes.  Nous  ne  les  plaignons  guère. 
Il  y  a  des  souffrances  qui  ont  nos  svmpathies  et  ce  ne  sont  pas 
les  leurs.  C'est  au  contraire  une  rare  joie  pour  nous  de  voir  des 
bourgeois  qui  pris  à  leurs  propres  artifices  peinent  et  souffrent 
et  quittent  la  vie  pour  n'avoir  pas  su  le  pouvoir  des  forces  qu'ils 
mettaient  en  jeu  et  pour  avoir  négligé  de  prendre  d'utiles  précau- 
tions, (i)  Mais  que  les  bourgeois  souffrent  dans  leur  corps,  leur 
esprit  ou  leur  cœur,  il  ne  nous  importe  pas  beaucoup,  si  cela 
ne  leur  sert  pas  à  reconnaître  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  lâcher  leur 
classe  et  à  sympathiser  avec  les  travailleurs  opprimés.  Ils  ont 
voulu,  ils  veulent  encore  l'ordre  social  actuel.  Ils  n'ont  que  faire 
de  se  plaindre  dès  que  les  rouages  de  la  machine  les  blessent 
ou  les  broient. 

(1)  Le  Soc.  et  les  étudiants,  p.  2  et  3. 
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II,   REMI '.DES  A  APPORTER  A  L'ETAT  ACTUEL 

io  Lutte  contre  chaque  contrainte  eu  particulier.  —  Inanité  des 
réformes  partielles. 

Nous  avons  montré  précédemment  que  dans  le  régime  social 
actuel,  l'individu  sent  sa  puissance  d'action  limitée  et  comprimée 
dans  tous  le  -  sens,  sa  vie  n'est  qu'une  lutte  de  tous  les  instants 
contre  les  contraintes  qui  l'oppriment.  On  peut  se  demander 
pourquoi  subsistent  encore  toutes  ces  restrictions  à  la  liberté, 
malgré  les  continuelles  révoltes  qui  se  manifestent  dans  tous  les 
domaines  de  l'activité  humaine. 

La  lutte  contre  chaque  contrainte  en  particulier  est  stérile 
parce  qu'elle  s'adresse  aux  effets,  mais  non  à  la  cause.  Les 
contraintes  sont  les  conséquences  inhérentes  au  milieu  social 
actuel,  et  pour  les  détruire  c'est  à  celui-ci  qu'il  faut  s'adresser. 

Il  n'y  a  pas  que  les  objets  de  consommation  qui  sont  en  pro- 
priété privée,  mais  aussi  les  moyens  de  production,  machines, 
sol,  etc.  Or  nous  connaissons  les  conséquences  de  cette  monopo- 
lisation. C'est  la  fortune,  le  bien-être  pour  la  classe  des  indivi- 
dus possesseurs, c'est  la  misère  pour  la  classe  des  non  possesseurs. 

C'est  la  possibilité  pour  les  propriétaires  de  se  décharger  des 
soins,  des  fatigues  de  la  production,  la  nécessité  pour  les  pro- 
létaires d'accepter  les  misérables  conditions  que  lui  font  et  la 
volonté  du  patron  et  le  régime  de  libre  concurrence  avec  toutes 
ses  conséquences,  crises,  chômages,  etc.,  etc.  Le  résultat  d'un 
tel  état  de  choses,  c'est  la  lutte  perpétuelle  des  non  propriétaires 
des  prolétaires  contre  les  possesseurs  du  privilège. 

Mais  comment  de  tels  rapports  sociaux  si  désastreux  pour 
toute  une  classe  se  maintiennent-ils  ?  C'est  que  la  bourgeoisie 
monopolise  non  seulement  les  richesses,  les  organes  de  la  pro- 
duction, mais  aussi  la  force,  sous  différentes  formes. 

Ainsi,  tout  individu  est  privé  du  pouvoir  de  se  défendre  lui 
même,  excepté  le  cas  où  justement  sa  propriété  est  mise  en  jeu; 
dépouillé  de  sa  propre  force,  il  doit  en  appeler  à  la  force  systé- 
matisée dans  la  police,  la  justice,  l'armée.  Toutes  les  structures 
sociale,   politique,  juridique,    morale,    deviennent  dans  chaque 
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domaine  les  expressions  particulières  de  la  force  accaparée 
par  la  bourgeoisie. 

Certains  enseignent  que  le  citoyen  est  à  l'heure  actuelle  politi- 
quement libre,  que  le  suffrage  universel  lui  a  rendu  toute  sa 
souveraineté,  et  qu'il  suffit  d'en  user  sagement  pour  arriver  à 
acquérir  ses  autres  droits. 

Des  professionnels  de  la  politique  affirment  même  que  par 
la  mise  en  jeu  de  cet  appareil,  la  classe  ouvrière  parviendra  à 
s'émanciper,  c'est-à-dire  à  se  débarasser  des  autres  contraintes. 
11  en  est  qui  proposent  de  rendre  plus  libéral  notre  svteme 
politique,  en  instituant  le  référendum  ou  le  gouvernement  direct 
du  peuple  par  lui-même.  Il  semble  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
proposer  cette  réforme;  et  cependant  ces  moditications  tou- 
cheraient à  peine  l'épiderme  du  système  politique  bourgeois  ; 
celui-ci  a  pour  principe  politique  la  soumission  d'une  minorité  à 
une  majorité,  et  pour  que  disparaisse  la  contrainte  en  ce 
domaine.,  il  n'y  a  pas  à  améliorer  le  système,  mais  à  le 
supprimer. 

Que  dire  de  ceux  qui,  partisans  d'une  transformation  sociale, 
préconisent  comme  moyen  l'emploi  de  l'appareil  politique  bour- 
geois. La  bourgeoisie  possède  l'État,  et  par  un  savante  fantas- 
magorie, la  bourgeoisie  lait  croire  qu'elle  dirige  ses  forces  avec 
la  majorité  de  la  nation;  que  son  gouvernemant  est  issu  du 
suffrage  universel.  Il  parait  donc  simple  aux  adversaires  de  la 
classe  capitaliste,  d'arriver  à  s'emparer  des  pouvoirs  par  le 
suffrage  universel  qui  leur  donnera  la  majorité.  Ils  proposent 
donc  de  conquérir  le  pouvoir  législatif  en  créant  une  majorité 
dans  les  Chambres;  et  de  là,  à  posséder,  à  prendre  le  pouvoir 
exécutif,  il  n'y  a  même  pas  un  pas.  Ainsi,  l'appareil  politique 
bourgeois,  par  son  prope  jeu,  de  lui-même,  amènera  la  lin  du 
régime  capitaliste. 

Tout  d'abord,  le  suffrage  universel  n'est  qu'un  trumpe  l'oeil  ; 
le  gouvernement  ne  représente  qu'une  infime  minorité  de  la 
mation;  mais  dispensateur  et  directeur  de  la  force  mise  malgré 
cela  légalement  à  sa  disposition,  il  agit  sans  cesse  et  de  tous  ses 
pouvoirs  sur  le  suffrage  Universel  lui-même.  Les  partisans  de 
la  conquête  des  pouvoirs  publics  peuvent  tourner  longtemps  dans 
ce  cercle  vicieux;  pour  conquérir  le  suffrage    universel  il  faut 
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posséder  le  pouvoir  exécutif,  mais  pour  avoir  le  pouvoir  il  faut 
posséder  le  suffrage  universel. 

La  loi  est  donc  la  manifestation  écrite  de  la  domination  écono- 
mique de  la  classe  bourgeoise  ;  et  le  code  ne  fait  que  déterminer 
la  limite  jusqu'où  peut  aller  le  pouvoir  d'action  de  chaque  indi- 
vidu sans  nuire  à  la  propriété.  Les  lois  ne  sont  donc  en  réalité 
que  les  manifestations  écrites  de  nos  contraintes.  Nous  pouvons 
bien,  par  la  révolte,  agir  un  peu  sur  la  loi,  c'est-à-dire  gagner 
quelques  minces  libertés  que  la  classe  gouvernante  nous  accorde 
comme  moyens  d'apaisement;  mais  jamais  cela  ne  peut  aller 
jusqu'à  la  loi  elle-même,  expression  de  la  propriété  capitaliste. 

Cependant  les  réformistes  nous  engagent  à  demeurer  sur  le 
terrain  légal,  même  pour  obtenir  la  suppression  de  la  propriété 
privée. 

En  mettant  en  mouvement  l'appareil  législatif,  nous  devons 
arriver  progressivement  de  lois  en  lois  à  supprimer  la  loi. 

Nous  connaissons  déjà  l'improbabilité  du  succès  politique;  si 
par  la  pression  du  dehors  le  pouvoir  accorde  quelques  réformes 
anodines,  il  ne  peut  aller  cependant  jusqu'à  permettre  qu'on 
atteigne  l'existence  de  la  propriété.  L'appareil  juridique  est  une 
des  forces  du  régime  propriétaire,  et  les  autres  forces  la  sou- 
tiendront jusqu'à  ce  qu'elles  tombent  toutes  ensemble.  Il  est  donc 
illusoire  d'espérer  que  légalement  nous  pourrons  nous  soustraire 
à  la  contrainte  de  la  loi. 

La  contrainte  que  nous  avons  retrouvée  dans  le  domaine  po- 
litique, est  le  sur  g-arant  de  l'existence  du  régime  bourgeois. 
Les  gardiens  de  la  propriété  ne  regardent  pas  à  employer  les 
moyens  violents  contre  ceux  qui  y  portent  atteinte;  mais  combien 
il  parait  préférable  de  faire  accepter  cet  état  de  choses  par 
ceux-là  qui  ont  tout  intérêt  à  le  supprimer.  C'est  à  quoi  s'emploie 
la  morale.  Elle  enseigne  que  la  société  et  la  propriété  sont 
choses  sacrées,  et  que  tout  le  monde  a  intérêt  à  les  respecter; 
qu'il  serait  criminel  d'attenter  à  leur  existence  ;  que  le  capital 
est  le  fruit  du  travail  et  de  l'épargne  ;  que  dans  une  même  nation 
tous  les  intérêts  sont  identiques,  que  dans  une  même  patrie  tous 
les  Erançais  sont  frères,  puisque  fils  d'une  même  mère;  que  la 
famille  est  sacrée  et  que  nous  devons  obéir  à  nos  père  et  mère 
qui  nous  enseignent  cette  saine  morale:  que  nous  devons  nous 
soumettre  à  la  loi,  etc.,  etc. 
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Le  but  est  de  faire  croire  aux  prolétaires  que  leurs  intérêts 
sont  identiques  à  ceux  des  capitalistes  et  de  leur  faire  accepter 
docilement  les  rapports  sociaux. 

Mais  peu  à  peu,  chaque  individu  soumet  à  son  examen  rensei- 
gnement moral,  il  sent  que  cette  morale  est  contraire  à  ses  pro- 
pres intérêts  et  il  s'en  débarrasse.  C'est  alors  que  viennent  agir 
les  forces  et  les  pouvoirs  coercitifs  pour  taire  accepter,  du 
moins  en  apparence,  la  contrainte  morale.  Pour  comprimer  la 
révolte  morale,  la  contrainte  économique  est  assez  puissante  ; 
c'est  du  patron  que  le  salarié  attend  son  morceau  de  pain,  et 
ceux-là  peuvent  le  refuser  aux  mauvais  citoyens,  aux  mauvais 
électeurs,  aux  mauvais  iils,  aux  mauvais  travailleurs,  en  un  mot 
aux  révoltés.  Puis  la  loi  agit  à  son  tour,  elle  emprisonne  ceux 
qui  prêchent  que  la  propriété  est  le  vol;  elle  a  tous  les  moyens 
de  répression  et  d'extermination  pour  ceux  qui  osent  affirmer  que 
la  patrie  n'est  qu'une  fiction  dangereuse,  que  la  famille  n'est 
pas  plus  respectable  que  les  autres  autorités,  etc.,  etc.  La  société 
capitaliste  réserve  aux  révoltés  toutes  espèces  de  châtiments,  et 
pour  ceux  qui  ne  veulent  aucune  compromission  avec  elle,  elle 
les  condamne  à  la  famine,  à  la  mort  lente  ou  violente. 

11  en  est  cependant  qui  affirment  que  la  question  sociale  n'est 
qu'une  question  morale.  Il  suffit,  disent-ils,  de  substituer  à 
l'égoïsme,  l'altruisme,  et  nous  réaliserons  le  bonheur  de  l'huma- 
nité. Mais  nous  nous  demandons  comment  la  morale  altruiste 
peut  s'implanter  dans  une  société  où  les  intérêts  des  classes  sont 
antagonistes,  où  la  libre  concurrence  oppose  les  uns  aux 
autres  les  individus  d'une  même  classe.  Les  intérêts  du  capita- 
liste sont  opposés  à  ceux  de  l'ouvrier  et  ies  intérêts  des  capita- 
listes les  font  lutter  les  uns  contre  ies  autres. 

2°  Pas  de  luttes  partielles.  —  Pour  affranchir  l'individu 
il  faut  la  révolution,  sociale. 

Ainsi  donc,  voici  ce  qui  ressort  de  notre  critique;  toutes  les 
contraintes,  économique,  politique,  juridique,  morale,  sont  les 
conséquences  du  régime  de  propriété  privée;  lutter  contre  cha- 
cune de  ces  contraintes  est  illusoire,  car  elles  sont  maintenues  par 
la  force  svstématisée;  on  ne  pourra  les  extirper  de  la  société  que 
toutes  ensemble   et  non  l'une   après   l'autre,    en   supprimant    la 
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propriété  individuelle  et  la  classe  qui  en  est  la  détentrice  et  qui 
la  maintient  par  la  force. 

L'école  du  laisser-faire,  laisser-passer,  assure  que  l'équi- 
libre social  doit  se  rétablir  par  le  jeu  intime  des  lois  économi- 
ques de  la  société.  Mais  le  mal  semble  au  contraire  persévérer 
et  augmenter.  Il  n'en  peut  être  autrement,  car  l'évolution  ne 
fera  que  rompre  de  plus  en  plus  l'équilibre  social.  La  bour- 
geoisie décroîtera  en  nombre  à  mesure  qu'elle  grandira  en 
richesses;  la  classe  prolétaire  s'enrichira  d'une  multitude  toujours 
croissante  de  prolétaires  industriels  et  agricoles. 

D'ailleurs,  ils  sont  bien  rares  maintenant  les  partisans  de  la 
doctrine  du  laisser-faire  ;  le  malaise  social  est  tellement  mani- 
feste que  toutes  les  écoles  sont  unanimes  à  faire  la  critique  de 
la  société  et  à  reconnaître  qu'il  faut  la  modifier.  Les  politiciens 
l'ont  compris  aussi,  et  à  l'heure  actuelle  ils  n'ont  chance  de  voir 
leur  ambition  satisfaite  qu'à  la  condition  de  proposer  un  pro- 
gramme de  réformes. 

Les  réformes  partielles  sont  complètement  illusoires  justement 
parce  qu'elles  ne  font  qu'effleurer  la  surface  de  la  société,  mais 
ne  s'adressent  pas  à  l'agent  primordial.  Tant  qu'on  ne  s'attaque 
pas  à  la  base  même  de  notre  société,  l'appropriation  privée  des 
moyens  de  production,  des  richesses,  on  peut  désirer  voir 
disparaître  les  antagonismes  qui  en  sont  le  résultat,  on  peut 
même  vouloir  supprimer  ces  antagonismes,  mais  en  réalité  on 
s'agite  inutilement;  les  contradictions,  les  antagonismes,  repa- 
raissent aussi  puissants,  malgré  les  réformes  artificielles  et  le  bon 
vouloir  des  réformistes. 

Comment  concilier  cette  contradiction  économique  du  mode 
de  production  actuelle  :  les  uns  possèdent  tout  et  ne  produisent 
rien  ;  dans  le  domaine  politique,  comment  réconcilier  des  majo- 
rités avec  le  droit  des  minorités;  et  dans  le  domaine  moral,  la 
liberté  pour  l'individu  d'agir  selon  ses  impulsions  et  le  pouvoir 
d'arrêt  que  lui  oppose  la  loi  et  les  conditions  économiques.  Les 
réformes  partielles  peuvent  donner  le  change  en  masquant 
hypocritement  les  contradictions  et  les-  -luttes  de  la  société 
actuelle,  mais  elles  ne  peuvent  les  abolir,  tant  qu'elles  ne 
saperont  pas  la  base  même  de  la  propriété  individuelle. 

La  disparition  de  toutes  les  contraintes,  de  toutes  les  servi- 
tudes qui  pèsent  sur  l'individu,  qui  entravent  son  pouvoir  d'agir, 
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ne  peut  être  réalisée  que  par  la  disparition  de  sa  cause,  la  propriété 
individuelle. 

Si  l'on  veut  que  la  société  assure  à  chacun  de  ses  membres  la 
liberté  complète,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  se  développer  et 
d'agir,  il  faut  lui  donner  une  autre  base  que  la  propriété  privée . 

Or,  seul  le  communisme  peut  réaliser  l'individualisme. 

Il  n'y  a,  en  effet,  que  deux  façons  de  concevoir  l'appropriation 
des  richesses  sociales;  la  première  correspond  à  la  société 
actuelle  où  quelques-uns  seulement  sont  propriétaires;  la  seconde 
répond  au  communisme,  où  personne  ne  pouvant  accaparer  les 
moyens  d'existence,  ils  sont  possédés  à  la  fois  par  tous.  La 
classe  dominante,  dirigeante,  propriétaire,  disparaît  et  ne  peut 
se  former. 

Le  communisme  réalise  pour  tous  la  liberté  économique,  la 
possibilité  de  produire  pour  tous  selon  ses  forces  et  son  tempé- 
rament. L'individu,  délivré  de  la  servitude  économique  qui  le 
mettait  à  la  merci  d'une  classe,  peut  se  débarrasser  des  con- 
traintes morales,  des  préjugés  qu'aucun  pouvoir  ne  lui  impose 
plus.  Enfin,  la  contrainte  politique  tombe. 

Le  communisme  est  l'aspiration  d'une  grande  partie  de  la  classe 
ouvrière,  des  prolétaires  qui  ont  pris  connaissance  de  la  société 
actuelle  et  qui  ont  étudié  la  cause  de  leur  misère.  Il*  est  la  forme 
sociale  nouvelle  qui  s'élabore  dans  la  vieille  société  et  qui  suc- 
cédera à  celle-ci. 

La  classe  possédante  s'oppose  à  la  naissance  de  cette  nouvelle 
société,  et  comme  elle  possède  encore  la  force  qu'elle  a  accapa- 
rée, elle  en  use  pour  maintenir  l'état  de  choses  existant. 

La  légalité,  nous  le  savons,  ne  peut  changer  la  base  de 
la  société. 

Mais  chacun  peut  reprendre  la  force  que  la  loi  lui  enlève,  et  les 
prolétaires  peuvent  opposer  la  somme  de  leur  force  aux  moyens 
de  répression  que  la  légalité  met  dans  les  mains  des  gouver- 
nants; le  rôle  des  communistes  est  d'agiter  le  prolétariat,  de 
l'organiser  pour  la  lutte,  de  chercher  l'instant  favorable  où 
l'éparpillement  des  forces  de  répression  offre  le  plus  de  succès 
à  l'action  collective,  à  la  Révolution. 

Le  but  de  la  Révolution  sociale  c'est  de  reprendre  par  la  force 
les  moyens  de  production  et  d'échange,  et  d'empêcher  qu'ils  ne 
soient  accaparés  par  une  classe  quelconque. 
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La  propriété  individuelle  disparue,  rien  ne  subsiste  des  ancien- 
nes formes  sociales  :  appareils  politique,  juridique,  moral,  de  la 
société  capitaliste,  disparaissent  tout  entiers  avec  cette  société. 

Avec  la  société  communiste  apparaissent  de  nouveaux  rap- 
ports sociaux  qui  n'ont  rien  de  comparable  avec  les  anciens. 

En  résumé,  la  Révolution  renversera  la  base  de  la  société 
actuelle  et  détruira  toutes  les  contraintes  qui  s'y  attachent,  et  y 
substituera  le  communisme  qui  donnera  à  l'individu  le  pouvoir 
d'agir,  de  se  développer  et  de  vivre  conformément  à  ses  ten- 
dances. 

III.  —  OBJECTIONS  ORDINAIRES 

ïo  La  société  communiste  est  nécessairement  un  couvent, 
une    caserne. 

Nos  adversaires  affirment  que  le  communisme  détruira  toute 
liberté  et  toute  initiative  individuelles.  Les  objections  qu'ils  nous 
opposent  reposent  ou  sur  l'ignorance  du  communisme  ou  sur  la 
confusion  du  communisme  avec  certains  systèmes  qui  peuvent 
être  revêtus  de  l'épithète  socialiste,  mais  qui  ne  sont  pas  le 
socialisme. 

Nos  ennemis  dessinent  le  tableau  de  la  société  future  tiré  de 
leur£propre  imagination,  de  svstèmes  qu'ils  semblent  ignorer. 

Ils  affirment  que,  voulant  Inégalité  de  tous,  nous  soumettrons 
tous  les  individus  à  une  même  règle  sévère  s'exerçant  sur  toutes 
leurs  actions,  et  qu'ils  ne  pourront  enfreindre  sans  encourir 
toutes  sortes  de  peines.  L'Etat  s'immiscera  partout,  dirigera, 
contrôlera  les  moindres  actes  de  ses  membres. 

Les  habitations  seront  les  mêmes  pour  tous.  Les  maisons  res- 
sembleront à  des  casernes,  où  chacun  aura  sa  case,  son  râtelier. 

La  société  socialiste  dépouillera  l'individu  de  toute  son  initia- 
tive et  de  sa  liberté,  pour  les  remettre  à  un  Etat  central  dont  les 
rouages  régleront  pas  à  pas  la  vie  de  tous.  Cette  société  future 
ne  serait  donc  que  l'exagération  des  vices  de  la  société  actuelle. 

Il  est  possible  que  ces  objections. s'adressent  avec  juste  raison 
à  certains  systèmes  socialistes  qui  veulent  emprunter  à  la  société 
capitaliste  le  mode  d'organisation  et  d'administration. 
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Si  par  exemple  au  lieu  de  tendre  à  supprimer  le  salariat,  on 
veut  le  modifier  simplement  ou  même  le  maintenir,  beaucoup  des 
contraintes  actuelles  pourront  encore  subsister. 

D'autres  encore  pour  qui  la  révolution  devrait  laisser  subsister 
l'appareil  politique,  sont  partisans  d'un  pouvoir  central  issu  du 
suffrage  universel  et  la  contrainte  politique,  qui  en  est  la  consé- 
quence, se  maintiendrait  alors. 

Mais  ceux  contre  qui  sont  formulées  ces  objections,  ce  sont  le- 
socialistes  d'Etat.  Le  socialisme  d'Etat  est  un  système  relatives 
ment  bourgeois,  il  ne  veut  nullement  supprimer  la  base  de  la 
société  capitaliste. 

Certains  socialistes  ont  attiré  sur  eux  les  mêmes  reprochesque 

méritent   les  socialistes  d'Etat,    parce  qu'ils  font  du   socialisme 

d'Etat,    espérant  par  des  réformes,  ou   par   la  remise  entre  les 

mains  de  l'Etat  des  grands  monopoles,    préparer  la   Révolution 

ou  gagner  quelques  avantages  pour  la  classe  ouvrière. 

Mais  si  des  objections  peuvent  être  méritées  par  ces  systèmes, 
il  est  absolument  injuste  de  les  adresser  au  communisme  révolu- 
tionnaire. 

L'égalité  dont  nous  parlons  signifie  suppression  des  préroga- 
tives qu'ont  quelques-uns  et  que  les  autres  n'ont  pas:  nous 
voulons  que  les  individus  puissent  se  développer  librement  dans 
tous  les  sens  etque  l'organisation  ne  résulte  que  deleur  initiative, 
et  cela  n'a  rien  de  logiquement  impossible  :  on  ne  peut  par  suite 
affirmer  son  impossibilité  pratique. 

Pour  l'administration  militariste  et  hiérarchique,  elle  est  le 
complément  nécessaire  du  pouvoir  central  de  l'Etat.  Mais  ce 
pouvoir  central  n'est  lui-même  qu'une  nécessité  de  la  société 
bourgeoise  et  que  la  révolution  détruira  comme  toutes  les  autres 
formes  de  cette  société.  Un  pouvoir  central  n'est  utile  que  dans 
un  régime  où  une  majorité  impose  ses  volontés  à  une  minorité 
ou  vice-versa.  Mais  là  où  il  n'y  a  plus  ni  classes  dirigeantes,  ni 
-  dirigées,  il  n'y  a  plus  ni  majorité,  ni  minorité,  ni  pouvoir 
central,  ni  Etat. 

Mais  on  peut  encore  nous  demander  quelle  forme  nous  donne- 
rons à  la  société  nouvelle?  On  pourra  peut-être  nous  accuser  de 
nous  tenir  dans  des  formules  vagues,  mais  si  nous  nous  refusons 
à  construire  des  svstèmes  de  toutes  pièces,  nous  ne  pensons  pas 
cependant  rester  dans  le  vague  ni  dans  la  simple  négation. 
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Nous  avons  déjà  dit  ce  que  serait  la  Révolution  sociale.  Elle 
détruira  la  vieille  société  dans  sa  base  et  dans  ses  formes;  elle 
permettra  à  la  société  nouvelle,  à  l'état  embryonnaire  à  l'heure 
actuelle,  de  se  développer  et  de  vivre.  Nous  affirmons  donc  que 
dans  l'enveloppe  de  notre  société  capitaliste  se  trouve  déjà  l'em- 
bryon du  régime  futur.  Si  nous  affirmons  que  cette  société  sera 
communiste,  c'est  que  ses  tendances  se  révèlent  déjà  à  nos  yeux 
et  que  ce  qui  semble  être  de  simples  aspirations  se  trouve  déjà 
dans  les  faits. 

C'est  dans  la  classe  prolétaire  que  se  manifestent  surtout  ces 
tendances  ;  elle  revendique  son  émancipation,  c'est-à-dire  la 
liberté  pour  tous  les  individus,  la  propriété  communiste,  qui  est 
la  seule  possible  à  notre  époque. 

L'organisation  de  la  production  et  de  la  répartition  ressort  de 
la  consultation  des  faits.  Le  système  centralisateur  est  déplus  en 
plus  repoussé.  L'individu  tend  à  se  reprendre.  La  Révolution 
brisera  les  systèmes  déjà  usés  et  permettra  d'organiser  la  pro- 
duction dans  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous  à  la  fois. 


20  Le  communisme  est  utopique. 

Nous  avons  vu  que  l'affectueuse  sympathie  que  les  adversaires 
du  communisme  portent  à  l'individu  en  général  les  avait  poussé 
à  prendre  les  intérêts  de  ce  dernier  dans  une  société  future.  Il 
n'est  pas  contestable  que  cette  attitude  ne  témoigne  d'un  bon 
cœur.  D  est  moins  sur  qu'elle  dénote  un  esprit  rigoureusement 
scientifique.  C'est  pourtant  au  nom  de  la  science  qu'on  se  place 
pour  déclarer  que  si  le  communisme  est  une  construction,  belle 
sans  doute,  généreuse  aussi,  sans  être  très  neuve,  elle  est  utopi- 
que  et  doit  être  repoussée  par  tout  esprit  méthodique. 

Notre  réponse  sera  brève.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  le 
communisme  soit  nécessairement  utopique.  Mais  cela  ne  nous 
effraie  pas.  Nous  pensons  que  la  science  n'est  ni  une  technique 
ni  un  art  divinatoire.  Il  nous  suffit  que  le  communisme  soit 
logiquement  et  scientifiquement  possible,  qu'il  ait  pour  base 
réelle  des  faits  bien  observés  et  qu'il  traduise  nos  besoins  et 
noa  sentiments. 

La   science  est   une  arme   dont  nous  nous  servons  contre  la 


—  45  — 

science  même.  Elle  nous  sert  dans  notre  dialectique.  Mais  nous 
craindrions  la  diminuer  en  lui  imposant  des  fins  qui  ne  sont  pas 
siennes  pour  en  faire  quelque  chose  de  semblable  au  «  savoir 
des  Ecoles  »  que  l'abus  des  termes  soutenait  seul. 


CONCLUSION 


Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  notre  étude .  Si  les  faits  que 
nous  avons  rapportés  sont  exacts,  si  les  arguments  que  nous  en 
avons  tirés  sont  concluants,  on  peut  être  amené  à  penser  que  dans 
la  société  actuelle  l'élément  social  est  opprimé  en  général  et  en 
particulier.  Si  l'individu  veut  se  ressaisir  pour  se  développer,  il 
faut  qu'il  détruise  les  survivances  du  passé  qui  persistent  encore 
ou  qu'on  a  adaptées  aux  nécessités  nouvelles.  Nous  pensons  qu'il 
doit  essayer  de  détruire  les  obstacles  qui  arrêtent  son  extension 
sans  vouloir  les  tourner  successivement  et  agir  pour  l'individualité 
des  personnes  en  supprimant  violemment  (i)  le  système  social 
actuel  pour  laisser  s'établir  la  communauté  des  choses. 

Si  nous  avons  réussi  à  amener  quelques  esprits  à  réfléchir,  si 
grâce  à  nous  quelques  bourgeois  ont  senti  qu'ils  ne  vivaient  que 
de  la  mort  et  de  la  souffrance  d'autres  hommes,  qu'eux-mêmes, 
bien  que  bourgeois,  sont  frappés  dans  leurs  corps,  leurs  cœurs 
et  leurs  esprits,  parce  qu'ils  s'efforcent  de  maintenir  la  société 
actuelle,  nous  n'aurons  pas  perdu  nos  efforts. 

Nous  ne  les  aurons  pas  perdus,  surtout,  si  nous  avons  convaincu 
quelques  prolétaires,  quelques  miséreux  que  s'ils  souffrent  de  la 
civilisation  actuelle,  ils  ont  entre  leurs  mains  les  moyens  pratiques 
de  la  détruire. 

Si  quelqu'un,  quel  qu'il  soit,  a  été  amené  à  croire  à  la  possibi- 

i.     Voir  la  brochure  «  Réformes  ou  Révolution  ». 
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lité  d'une  société  où  chacun  aura  moins  de  peine  parce  que  tous 
auront  moins  à  souffrir,  notre  étude  n'aura  pas  été  inutile. 

Nous  n'avons  à  adresser  ni  objurgation  ni  prière  à  personne, 
mais  nous  croyons  pourtant  que  certains  comprendront  la  néces- 
sité de  sympathiser  avec  nous  et  de  se  joindre  à  la  propagande 
communiste  et  à  l'action  révolutionnaire,  et  nous  pensons  bien 
qu'ils  le  feront  s'ils  ont  encore  quelque  sentiment  et  quelque 
ressort,  si  la  misère  ne  les  a  pas  abattus,  sijles^préjugés^  ne  les 
ont  pas  définitivement  pétritiés. 
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